
r
1
i
r

/

SECURITY COUNCIL

OFF·ICIAL ·RE-CORDS
SECOND YEAR

CONSEIL DE SECURITE

PROCES-VERBAUX OFFICIELS' /
DEUXIEME ANNEE

No. 51

147th and ~48th meetings
27 June 1947

"

( 46 p.)..._..........

Lake Suceess
New York

147ème·et 148èmé séances
27 juin' 1947



TABLE ·Of CONTENTS . TABLE DES MATIERES

_. Hundred ~nd forty-seven,h meeting·· Cent-quarante-septièinéséance
. Page Pages

187. Provisional agenda. < <. <. ~ ••••••••••• 1115 187. Ordre dujourprovisoire 1115
188. Adoption of the agenda ~ .. ~T1f6" -1M.'Ââoption de l'ordre du jour......•.... 1116
189. Credentials of. representatives to the . W9. Pouvoirs des représentants auprès du

8ecurity Council,for the ~cussionof the Conseil de sécurité pour la dïsèussion de
Greek question. : : ....•... 1116' la question grecque 1116

190. Discussion of, the report of the Commis- 190. Dmcussion du rapport de la Conimission
sion of Investigation concerning Greek d'enquête sur les ~cideuts survenus à la
Froni:ier Incidents " .; - 1116 frontière grecque ~ " 1116

Hundred and forty-eighthmeeting

191. Continuation' of the discussion of the re­
pôrt of the Commission of· Investigation
CpilC.:rning Greek Fl'Ontier Incidents ... H 43

Document

The following document,releyânt to ,thehundred
and forty-seventh· and hundred and forty-eighth

'meétings, is publi~hed as follows:
Official Records of the Security Council, Second
. J;"ear, Special S1!Pplement No. 2.

Report, of the Co:tnmiSsion of. Investigation con­
cerning Greek Frontier Incidents (dQcqment
8/360)

"

Cent-quarante-huitième séance

191. Suite de la discussion du rapport de la
Commission d'enquête sur les incidents
survenus à la frontière grecque 1143

Document

Le document suivant, se rapportan~aux .cent­
quarante-septième et cent-quarante~huitième

séances, figure dans la publication suivante:
Procès'-verbay.x officiels du Conseil de sécurité; c

Deuxième Année, SUl.jJplérnent spécial No 2.
Rapport de la GoIIlIhissiond~enquêtesur les in­

cidents survenus _à la' frontiè~e grecque au
Conseil de sécurité (document 8/360).

j



NATIONS UNIESUNITED NATIONS

_..-----~----~v~~x~-~------------

SECURITY
CO'UNCIL

CONSEIL
DE SECURITE

OFFICIAL RECORDS

SECOND YEAR

PROCES-VERBAUX OFFICIELS
No. 51 DEUXIEME ANNEE No 51

HUNDRED AND FORTY·SEVENTH MEETING CENT·QUARANTE·SEPTIEME SEANCE

'Beld at Lake Success, New York,
on Friday, 27 June 1947,at 10.30 a.m.

President:Mr. A. PARODI CFra~ce).

Present:, The repI'esentatïves" of the following
countries: Australi,a, Belgium, Brazil, China, Co­
lombia, France, Poland, ,Syria,'Union of Soviet'
Socialist Republics, United Kingdom" United
States of America.

187.' Provisional agenda (document
5/386)

1. Adoption of the agenda.
2. The Greek question: •

(a) Report of the Secretary~Genera1on the
credentials of representatives to the Secti­
rity COlmcil for the discussion 'of the
Greek question (document S/385).1,

, (b) Report, of the Commission of Investiga­
tion concerning Greek Frontier Incidents

-.,----
1 The text of tbis report is as follows:, '

(Originaltext: English]
, " 25 June 1947

In ,accordance with rule 15 of the provisional rules of
procedure of the Security Couneil, 1 have the honour to sub·
mit the following report on the credentiais of representa­
tives of States which have been invited to partieipate in the
discussion of the Greek question:

Albania. Colonel NestiKerenxhi, Albanian liaison rep­
resentative to the Commission of Investigation concerning
Greek Frontier Incidents, appointed by cablegramdated
13 May 1947from the Minister for Foreign Affairs of Al­
bania.

Bulgaria. Dr. N. Mevorah, Minister Plenipot~ntiary,as- ,
sisted by Mr. AthanassGv,interim Bulgarian political repre·
sel1tative to the United States, app6inted by cablegram
dated 9 June 1947 fromtheMinister for Foreign Aft,:airs of
Bulgaria.

Greece. His Excellency Mr. Constantin Tsaldaris, Min­
ister for Foreign Affairs of Greece, and asalternate repre­
sentative, His Excellency Mr. V. Dendramis, pemlanent
representative of Greece to the United Nations, appointed
by letter dated 12 Decembel' f946. from the Prime Minister
and Minister for Foreign AJfairs of Greece.

Yugoslavia. Dr. Jozé Vilfan, permanent representative of
Yugoslaviato the United Nations, and as deputy repre­
sentative, Mr. Josip Gjergja, Minister Plenipotentiary, ap­
pointed by cablegram dated 21 June 1947 from the Minister
for Foreign Anairs of Yugoslavia.

Tenue à Lakè Success, New-York, ,
le vend':-edi27juin 1947, à 10 h. 30.

Président: M. A. PARODI (Francei).

, p,résents: Les représentants de& pays suivants:
Australie, Belgique, Br~sil, Chine, Colombie,
France, Pologne, Syrie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Royaume-Uni, Etats-Unis
cl'Amê.dque.

187. Ordre dt>J iour provisoire (document
5/386) ,

1. Adoption de l'ordre du jour.
2. La question grecque:

a) Rapport du Secrétaire général sur les pou­
. . voirs des représentants auprès du Conseil

de sécurité pour la disCR'lsion de la ques­
tiongrecque (document 8/385):1.

b) Rapport présenté au Conseil de sécurité
par la Commission d'enquête sur les inci-

1 Voiei le texte de ce rapport: , ,
(Tt1xte original en anglais]

25 juin' 1947
Conformément à l'article 15 du t'èglem,ent intérieur dU.

Conseil de sécurité, j'ai l'honneur de vous présenter le
rapport lluivant sur les pouvoirs des représentants d'Etats
qui ont été invités à participer à la discussion de la ques-
tion grecque:J;-- "

Albanie. Le colonel Nesti Kerenxhi" officier de ll.aison
albanais à la Commission d'enquête sUl~ les incidents à la
frontière grecque, nommé Jilâr télégramme du Ministre des
Affaires étrangères d'Albame en date du 13 mai 1947.

Bulgarie. M. N. Mevorah, Ministre plénipotentiaire, as­
sisté de M. Athanassov, représentant politique par intérim
de la Bulgarie aux Etats-Unis, nommés par télégramme du .
Ministre des Affaires étrangères de Bulgarie, en date du, 9
juin, 1947. ' . ' '

Grèce. Son Excellence M. Constantin Tsaldaris, Ministre
des Affaires étrangères de Grèce et. à titre de suppléant, Son
Excellence M, V. Dend1:amis, représentant permanent de
la Grèce ~u Nations Unies, nommés par lettre du Premier
Ministre et Ministre des Affaires étrangères de Grèce en date
du 12 décembre 1946.

Yougoslavie. M. Jozé Vilfan. teprésentant permanent de
la Yougoslavie aux Nations Unies et, à titre de représentant
suppléant, M. Josip Gjergja, Ministre plénipotentiair<l,
nommés par télégramme du Ministre des Affaires étrangères
de Yougoslavie en date du 21 juin 1947.



. M. URRUTlA. (Rapporteur): J'ai l'honneur de
vous présenter le "rapport de la Commission dé­
signée en vertu de la résolution du Conseil de sé-

1 Voir les Procès-verbaux officiels du Conseil de sécurité,
Deuxième Année, Supplément spécial No 2.

2 Il~id., No 43. .
3 Ibid., Supplément spéCial No 1.
• vor ~i le texte de ce rapport: .

[Texte original en anglais]
. 26 juin 1947

. Conformément à l'article 5 du règlement intérieur pro­
visoire du Conseil de sécurité, j'ai l'honneur de porter à
la connaissance du Conseil de sécurité que j'ai reçu
d'Athènes (Grèœ) les pouvoirs par lesquels, en date du
20 juin 1947, le Vke-Président du Conseil des Ministres de
Grèce, Ministre des Affaires étrangères, désigne M, Alexis
Kyrou, représèntant suppléant de la Grèce auprès de l'Or­
ganisation des Nations Unies, comme représentant sup­
pléant de ce pays au Conseil de sécurité pour la discussion
de la question grecque.

dents survenus à la .frôntière grecque
(document S/360) 1.

3. AccordS spéciaux prévus par l'Article 43 de la
Charte et organisation de la force armée des
Nations Unies:
a) Lettre, en date du 30 avril 1947, adressée

au Secrétaire général. par le représentant
suppléant des ,Etats-Unis au Conseil ae sé­
curité (document 8/338)2.

b) Lettre, en date du 30 avril 1947, adressée
au Secrétaire général par le Président du
Comité d'état-major, et rapport, joint à
cette lettre, sur les, principes généraux ré·
gissant l'organisation des forces, armées
mises à ~a disposition du Conseil de sécu­
rité par les Etats Membres des Nations
Unies (document S/336)::.

188. Adoption de. l'ordre du iour

L'ordre du jour est adopté.

189. Pouvoirs des représentants auprès du
Conseil de sécurité pour la discussSOrt
de la question grecque

Le PRÉSIDENT: Le rapport du Secrétaire gé.
néralsu.r les pouvoirs des représentants auprès du
Conseil de sécurité pour la discussion de la. que.~­

tion .grecq1J.e a été distribué aux membres du \
Conseil. li convient d'y ajouter le rapport addi­
tionnel concernant les pouvoirs de M. Alexis
Kyrou en qualité de représentatit suppléant de la
Grèce auprès de l'Orga1Ûsation des Nations Unies.
Ce rapport additionnel a été· également distribué
(document S/385/Add.l;)4.

Puisque l'on ne formule aucune observation, je
considérerai le rapport et le rapport additionnel
comme étant approuvés.

Le rapport du Secrétaire général et le rapport
. additionnel sont approuvés.

190. Discussion du rapport de la.Commis­
sion d'enquête suries incidents sllIr­
venùsi! la frontière grecque

Sur l'invitation du Président, M. Urrutia, Rap-
. porteur, le colonel Kerenxhi, représentant de l'Al·

banie, M. M evorah, représentant de la Bu.lgarie,
M. Dendramisj représentant de la Grèce et M.
Vilfan, représentant de la Yougoslavie, prennent
place à la table du Conseil. .

to the Security Council (document 1
8/360).3-

3. Special agreements under Article 43 of the
Charter and the organization u\ the United
Nations armed force:
(a) Letter dated 30 April 1947 from the

deputy representative of the United
States on the Security Council to the
Secretal'y-General (document S/338).2

(b) Lette:r dated 30 April 1947 from the
Chairman of the Military Staff Com­
mittee to the Secretary-General, ànd eQ,­

closed report on general principles gov­
erning the organization of the arIlled
forces made available to the ,Security
Council by Member nations of the United
Nations (document S/336).8

188. Ad"F'~'ion of the agenda

The agenda w'~f.adopted.

189. Credentials of representativef' tG the
Security Cou.lcil-for the discussion of
the Greek question

. The PRESIDENT: (translated from F1'ench) :
The Secretary-Genetal's report on the credentiaIs
of representatives accredited to the Security Coun­
cil for the ~'.scussion of the Greek question has
been distributed to members of the Couilcil. To
this should be added the supplementary report
regarding the credentials of Ml'. Alexis Kyrou as

,alternate ;epresentative of Greece to the United'
Nations, which has also been distributed (docu­
ment S/385/Add. 1i).4

As there are no .remarks, 1 shall consider tbis
report and the supplementary report as adopted.

The report of the Secretary-General and 'the
additional report were adopted.

190. Discussion of the report é»i the Com­
mission of Investigation concern;ng
Greek Frontier Dnc:iderats

Atthe invitation of the President, Mr. Urrutia,
Rapporteur of the Commission o.f Investigation;
Colonel Kerenxhi, representative of Albania; Mr.
Mevorah, representativè of Bulgaria; Mr. Den­
drarnis, representative of Greece; and Mr. Vilfan,
representative of Yugoslavia, took their seats at
the Council table.

Mr.· URRUTIA (Rapporteur) (translated from
French) : 1 have the hanour to submit to YOll the
report of the Commission appointed under the

1 See Official Records of the'Security Coundl, 'Second Year,
Special Supplement No. 2.

nIbid., No. 43. ,
• Ibid., Special Supplement No, 1.
4 The text of this report is as follows:

. [Original text: Englisk]
26 June 1947

ln accotdance with mIe 15 of the provisional roles of
procedure of the Security Council, ï wfsh ta report that 1
have received credentials signed in Athens, Greece,. on 20
June 1947, by the Vice-President of the Council of Ministers
and Minister for Foreign Affairs of Greece, appointing Mi.

o Alexis Kyrou, alternate representative of Greece to the
United Nations, as the alternate representative of Greece to
the Selmnty Council for the discussion of the Greek ques­
tion.
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Security Council's resolution of 19 Decembf'f
1946.1 This report has been distributed,together
with all the various annexes.

It remains for me ta say only that l am Olt the
entire disposal of the Security Council ta reply ta
any question which its members ~ish ta put ta me.

On behalf of the Commission, l would add that
the latter is Olt present in New Yarkand is pre­
p<ued ta carry out any instruction,s which the
Security Council mOlY wish to give it;

The PRESIDENT (translated irom French): l
thank the Rapporteur and, through him, the
Commission, for the report it has submitted to us
after its long and difficult labours. 1 think we will
be unaniriiolls in thanking the members of the
Commission for the work they have accomplished.

Mr. AUSTIN (United States of ,America): r
am about to offer a resolution, and what l have
to say leads up to the introduction of thOlt reso­
lution.

The matter before the Security Council today
is, in the opinion of my Government, one of the

. most serious which the United Nations up to this
time has been called upon to consider.The action
wl\ich the Security Council takes in this case will
be of vital importance to ail Member States of the
United Nations, and mOlY be adecisive factor in
strengthening the confidence of the world in the
effectiveness of this body to deal with situations
such as the one before us. To one country, Olt Ieast,
our action mOlY represent the difference between,
life and death, between the opportunity to pursue
a peaceful cour,se of national reconstruction with­
out fear and the loss of its freedom and inde­
pendence.

In the cornmon struggleagainst the Axis dur­
ing the war, the Greek people sacrificed them­
selves unstintingly. Liberation foùndthe country
prostrateand devastated. Starvation and tesis­
tance to the occupying enemies had taken heavy
toll in resources and human lives. Communica­
tions were aImost completely destroyed; normal
economic life WOlS Olt a standstill; government ad­
ministration had been rendered ineffective in ac­
.cordance "vith the policy of the Axis occupying
forces. Mter liberation, there began 'the enormous
and heart-breakingly slow task of nation-wide re­
construction and rehabilitation. UNRRA and
other foreign aidwere able to prevent widespread
starvation and collapse, but were not sufficient in
themselves to rehabilitate a country and people
that had endured four years of cruel depredations.
Bitter factionalism had been encouraged by the
enemy.

In order to obtain assistance in the restoration
of democratic political procedures, the Greek
Government after liberation turned to France,
Great Britain, the United States and the Union of
Sov~et Socialist Republics. At Yalta the Union of
SOVIet Socialist Republics, the United Kingdom

S
1 See O[Jicial Records o/tlle Securily Council, First Year,

..
;COllt; Sel'ics, No. 28, page 700.-'

cntité du 19 décembre 19461
• Cerappoit a été

distribué avec toutes ses annexes.

Il me rest(; à dire simplement qùe je suis à
rentière disposition du Conseil de sécurité pour
répondre à n'importe, quelle question que ses
membres voudront bien me poser.

Au nom de la Commission, j'ajoute que celle-ci,
qui se trouve actuellement à New-York, est prête
à suivre toutes les instructions que le Conseil de
sécurité voudra bien lui donner.

Le PRÉSIDENT : Je remercie le Rapporteur et,
èn sa personm:, la Commission, du rapport qu'ils
nous ont présenté après un long et difficile travail.
Nous serons tous d'accord, je peru:e, pour expri­
mer nos remerciements aux membres de la Corny
mission pour l'œuvre qu'ils ont accomplie.

M. AUSTIN (Etats-Unis d'Amérique) (traduit
de fanglais): J'ai l'intentionde déporier une ré­
solution et je voudrais d'abord vous pI~S;:!lter un
exposé des motifs.

La question que discute aujourd'hui le,Conseil
de sécurité est, de l'avis de mon Gouvernement,
l'une des plus sérieuses que les Nations Unies
aient été appelées à examiner jusqu'ici. Les déci..
sions que prendra àce sujet le Conseil de sécurité
auront une importance vitale pour tous les Etats
Menabresdes NationslJnies eteiles pourront
contribuer de manière décisive à renforcer la
confiance du monde dans l'efficacité avec1aquelle
le Conseil traitel~ situations teiles que celle dont
nous sommes saisisen ce moment.' De notre déci­
sion peut dépendre la vie ou la mort d'un pays

. au moins, qui, suivant le cas, pourra poursuivre
sans crainte sa tâche pacifique de reconstruction
nationale: ou bien perdre sa liberté et son indé-
pendance. .

Pendant la guerre, dans la lutte commune
contre les Puissances de l'Axe~ le peuple grec s'est
sacrifié sans compter. A la libération, le pays était
affaibli et dévasté. La famine et la résistance
contre les occupants en. avaient lourdement taxé
les ressources matérielles et avaient coûté bien des
vies humaines. Les voies de. communication
étaient presque entièrement détruites; la vie éco­
nomique normale. était paralysée; la politique dé­
libérée des forces .occupantes de l'Axe avait en­
levé toute autorité aux services du Gouvernement.
Après la libération fut abordée la tâche immense
et désespérément lente de la reconstruction et du
relèvement du pays. Si l'UNRRA et d'autres
œuvres d'assistance étrangère purent empêcher la
faminle et l'effrondrement général, elles ne per­
mirent pas de relever un pays et un peuple qui
pendant quatre ansavaient subi de cruelsravages.
L'ennemi avait attisé les haines partisanes.

Après la libération, désireux d'obtenir de l'aide
pOUf restaurer les usages démocratiques dans le
domaine politique, le Gouvernement grec fit
appel à la France, aux ~tats-Unis, à la Grande­
Bretagne et à l'Union des Républiques socialistes
soviétiques, L'Union des Républiques socialiftes

1 Voir les Prt,cès-verbaux o(Jiciels dll Conseil de sdcurUt!,
Première Année, Deuxième Série, No 28, l)llSC 700.
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ln a letter dated 3 December 1946, the' Greek
Government requested that the Security Couneil
cOI).Sider a situation leading .. to friction between
Greece and her neighbours, who were charged
with lending support to guerrilla warfare in north­
ern Greece against pJlblic order and the territorial
integrity of Greece. The Greek' Government re­
quested the Security Couneil to investigate that
situation.

and the United States had pledgecl themselves to
aid liberated countries in re~establishingpolitical
.equilibrium. The Greek Government requestedall
these Powers to assist in. observing nation-wide
elections. Approximately 1,500 representatives of
France, Great Britain and the United States spent
two months in Greece at the time of these elec­
tions. This Alliedmission reported that the results
represeJ:}.ted,the will of the majority of the Greek
people, in spite of organized abstention of the
çommunist-controlled EAM coalition.

, \This Commission was the first to be appointed
by .the Security Council ta make an on-the-spot
investigation. Because of the nature of the charges,
this Commission had a grave responsibilit-y. The
Commission met tlJis responsibility squ"lrely. It
has been pursuing its investigation with vigour.
Not only did the Commission obtain testimony
~rom witnesscs within the vario'Qs countries, but in
order to cover as wide an a.ea as possible and to
hear the maximumnumber of witnesses, the Com­
mission sent out investigating teams which oper­
ated while the main body was collecting evidence
in Athens, Salonika, Sofia, and Belgrade. ,

The Security Council considerèd the Greek
complaint during the course of seven meetings,
and on 19 December by iunanimOUS action re­
solved to establish a commission of investigation
to ascertain.the facts l'e1ating to t~e situation com­
plaiued of by the Greek Government. This Com­
mission was given broad authority to çonduct its
investigations within the territory of Greece and
Yugoslavia, Albania and Bulgarla, and to calI'
upqn the government officiaIs and nationals of
these countries for information relevant to its in­
vestigation. The Commission was invitedto n'lake
any proposais that it might de~mwise for averting
a repetition of. the border violations.

'SOVi.atiqUèS, le Royaume-Uni .et les Eta~-Unis

d'Amérique s'étaient engagés à Yalta à aider les
pays libérés à rétablir leur équilibre politique. Le
Gouvernement grec demanda à toutes ces' Puis­
sances de l'aider à surveiller les élections géné­
rales qui devaient av:oir lieu sur tout le territoire.
Environ 1.500 représentants de la France" des
Etats-Unis et .de la Grande-Bretagne passèrent
deux mois en Grèce au moment de ces élections.
Cette mission alliée déclara dans son rapport que
les résultat~ exprimaient. la volonté de la maiorité ,
du peuple'-grec, malgré l'abstention organisée de
la coalition de l'EAM, dominée par l'élément
communiste.

Par une lettre en date du 3 décembre 1946, le
Gouvernement grec demanda au Conseil de sé­
curité d'examiner une situation qui était de na­
ture à entraîner un désaccord entre la Grèce et ses
voisins, accusés de soutenir les opéz:ations àe gué­
rilla dans le nord de la Grèce ,et de porter ainsi
atteinte à l'ordre public et à l'intégrité territorial~

de ce pays. Le Gouvernement grec demandait au
Conseil de sécurité d'ouvrir une enquête sur cette
situati0I?-' 0~

Aprè!i avoir, au cours de sept séances, exa~é
la plainte déposée pal' le Gouvernement grec, le
Conseil de sécurité décida à l'unanimité, le 19
décembre, de créer une commission d'enquête
av~c inission de ,constater les faits relatifs à la si­
tuation qui avait fait l'objet de la plainte. Cette
Commissio~ reçut àes pouvoirs étendus lui per­
mettant de conduire son enquête surIes territoires
de la Grèce, de la Yougoslavie, de l'Albanie et de
la Bulgarie, et de faire app~l aux fonctionnaires et
aux nationaux de ces payS pour recueillir les in­
formations pertinentes. Elle fut invitée d'autre
part à faire toutes propositions qu'elle jugerait
'propres à·empêcher le renouvellement des via­
'lations de frontières.

Cette Commission était la première que le Con­
seil de sécurité eût instituée pour mener une ~n­

quête sur les lieux. Elle avait une lourde tâche à
remplir, étant donné la nature des accusations.
Elle a carrément acd:pté ses responsabilités. Elle
a poursuivi son enquête avec vigueur. Elle ne s'est
pas contentée d'entendre les dépositions de té­
moins dans les différents pays intéreSsés, mais pour
étendre son enquête à une zoneaûssi large que
possible et pour entendre le maximum de témoins,
elle a envoyé des groupes d'enquête qui ont pour­
suivi le travail pend.ant que le groupe principal
réunissait despièces et des témoignages à Athènes,
à Salonique, à Sofia et à Belgrade.

Altogether, the Commission and itss:eyen iri,yes",. En tout, la Commission et ses sept groupes d'en-
, tigating teams heard sorne 256 witnesses or state~':"qûête ont entendu, environ 256 témoignages et

nients during the course of its work, and.accuinu- déclarations au cours de leurs travaux et réuni
lated'approximately 20,000 pages of evidence and approximativement 20.000 pages de témoignages
other materia1. More than 3,000 communications ,et autres documents. La Commis3ion a reçu plus
were received by the Commissionfrom vanons de 3.000 communications émanant de différentes
organizations and individuals. organisations aussi·bien que de particuliers.

Having corilpleted its investigation ,in the fust Ayant terminé son enquête au cours de la pre-
week in April, the Commission proceeded to Ge- mière semaine d'avril, la Commission s'est rendue

. :leva, wher-e it spent approximately two rtlonths à Genève, où elle a passé 'environ deux mois à
:more in sifting the evidence and in drafting its classer pièces et ,témoignages. et à rédiger un rap-
comprehensive report. port détaillé.

The Commission's task in the preparation of La préparation de ce rapport constituait une
this report was exceedingly difficul,t. As a mem- tâche extrêmement difficile. En qualité de men:.t
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be~' of tbis Council; 1 congratulatè the members of
fuis Commission and- their stail on the results of
their labours, as expressed in their report. This
report now makes it possible for the Council to
take fU1:ther steps toward the solution of the prob­
lem befoï'e it.

1 have carefullystuçlied thisreport. Thefacts
eIicited substantiate without a doubt the conclu­
sions subsc.ribed to by the majority of eight of the
Commission's eleven members with r.espect to the
Greek charges. The Greek Government charged

. her northern neighbours with lending support to
guerrilla warfare in Greece. The conclusion subo:
scribed to by eight of the eleven mem.bers of the
Commission in this regard was that "on the basis
of the facts ascertained by the Commission, it -is
its conclusio~ that Yugoslavia, and to a lesser ex­
tent Al6ania and Bulgaria, have silpported the.
gLerrilla warfare in Greece".l An- examination of
the CoIllIlrission's documentation clp.arly shows
that, althotigh the representatives of Albania, Bul­
garia and Yugoslavia denied the charges made by
the _Greek Government, the w~ight of evidence
supported the charges.

These conclusions state that assistance was r·~n­
dered in Yugoslàvia to the guerrîlll:'..s. This assis­
tapcetook the _form of training refugees frOli"
Greece within the bbrders of Yugoslavia, recruit· '
ing and dispatching them to Greece' for action
with the guerrillas' units there, as well as supply­
ing them for this purpose with arms, _supplks,
transport, guides,. hospitalization, etc., and pro-·
viding an avenue of escape for guerrillas fleeing
from Greek Government forces. At a camp at
'Bulkes in Yugoslavia, a specialized _course de-
.signed to give theoretical and pra(:tical training in
guérrilla warfare was established. At this camp,
the refugeès were subjected to political indoctri­
nation and propaganda looking toward the over­
throw. of the Greek Government.

These conclusions state that the Bulgari~nGov­
ernmeüt provided àÏd to the Greek guerrilla move­
ment. This àÏd was principally mthe form of'
assistance in en,tering and leaving BulgaH.an terri­
tory, in the provision of transpoi'tâtibri 'for guer­
rillas crossing Bulgaria to and from Yugoslavia,
and 'in the hospitalization of guerrillas wounded
in Greece. However, in certàÏn instances Greek
guerrillas were given arms in and near Sofia.

These conclusions state that Albania also as­
sisted the guerrillas. Prior to the establishment, in
the spring of 1946, of the course for guerrilla lead­
~rs ~ the camp at Bulkes in Yugoslavia, the Al­
ba~an Government operated a camp at Rubig in
~hich Greek refugees received political instruc­
tion as weIl a& practical andtheoretical military
tràining. Albania granted ab5l'stance to Greek
guerrillas by providing arms and ammunitionas
well as mâking available routes of entry, g~des- . .

~~e the report of the Commission of Investigation e:on.
cernmg Greek Fronder Incidents to the Sec:urit)r Council,
volwne l, part III, chapter 1.11> _

brede ce Collseil, je félicite les membres de la
Oommission ~t leur personnel des résultats de
leurs trav~;ùx, énoncés dans le rapport qu'ils nous
ont présenté. Ce rapport metle Conseil enmesure
de prendre de nouvelles dispositions en vue de ré­
soudre le problème dont il est saisi.

J'ai soigneusement étudié ce -document. Les
faits qu'il révèle 'justifient, sans aucun doute,
les conclusions auxquelles se sont arrêtés huit des
onze membres de la Commission en ce qui con- .
cerne les accusations grecques. Le Gouvernement

. grec a accusé ses voisins d.u Nord de soùtenir les
opérations de guérilla en Grèce. A ce sujet, huit
membres de la Commission sur onze ont approuvé
la conclusion suivante: "La Commission conclut,
d'après les faits qu'elle a établis, qi.te la Yougo­
slavie et,-dans une' moindre mesure, l'Albanie et
la Bulgade ont soutenu la guérilla de Grèce1

." Il
ressort dûrement de l'examen de la documenta­
tion réunie parla Commission que, bk:~ que les
représentants de l'Albanie, de la Bulgarie et de la
Yougoslavie àÏent rejeté les ac.cusfl,tions portées
par le Gouvernement grec, les pièces et les té­
~oignages étayent manifestement ces accusations;

Les conclusions de l'enquête établissent que les
partisans, ou irancs-tir~urs,ont reçu de l'aide en
Yougoslavie. Il a été procédé au recrutement et à
l'i.llStruction, en territoire yougoslave, -de réfugiés
venus de Grèce, qu'on a renvoyés iensuite dans ce
pays pour combattre dans les unités de francs­
tireurs, en leur fournissant -des armes, des appro­
visionnements, des moyens de transport, des'
guides, des facilités d'hospitalisation, etc. On a
veillé également à ménager aux francs-tireurs les
moyens d'échapper aux forces du Gouvernement
grec. Au camp-de Boulkès (Yougoslavie), on a
créé un cours d'instruction spéciâlisée pour en­
seigner aux réfugiés de Grècela théorie et la pra­
tique de la guérilla. Dans ce camp, on a soumis les
réfugiés à un~ndoctrinement et à une propagande
politiques les incitant à renverser le Gouverne­
ment grec.

Lts ,mêmes conclusions établissent que, de son '
côté, le Gouvernement bulgare a fourni une aide
aux francs-tireurs grecs. Cette. àÏde consistait
pdncipaleJ;Dent à faciliter aux fr~ncs-tire.urs l'en­
tréeet la sortie du territoire bulgare, à assurer le
transport des francs-tireurs qui traversaient la Bul­
garie à destination ou en provenance de la Yougo­
slavie, et à hospitaliser les francs-tireurs blessés en
Grèce. Dans certains Cl:l.s, les francs-tireurs grecs
ont reçu également des armes à Sofia ou dans les
environs de cette ville.

Enfin, ces conclusions établissent que l'Albanie
a, elle aussi, aidé. les francs-tireurs. Avant que ne
fût créé, au printemps de 1946, le cours d'instru­
tion pour chefs de francs-tireurs au camp de
Boulkès, le Gouvernement albanais dirigeait à
Rubig un camp où les réfugiés grecs recevàÏent
une instruction politique ainsi qu'une formation
militàÏre pratique et théorique. D'autre part,
l'Albanie a fourni de' l'àÏde aux. francs-tireurs
grecs en leur procurant -des armes et des muni..

~ Voir le rapport de la Commis.~ion d'cllq\.lête -sur les
incidents survenus à la frontière ~ecque al! Conseil tJ.!
sécurité, volwue J, partie III, chapitre .~;,emier.
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and !iaison assistance for guerrilla groups return..
.ing to Grèece fromÂlbania and Yugoslavia.

It is the dutYof this body to consider careftùly
the significance of these facts in the light of the
Charter of the United Nations. It is apparent that,
in committing such aets, Yugoslavia, Albania and
Bulgaria have violated sorne, of the fundamental
principles of this Charter. 1 would remind you of
the purposes of the United Nations enunciated in
Article 1; among these ar~ , '

"1. To maintain international peace and secu­
rity, and to that end: ... ta bring about by peace­
fuI means, and in conformity with the principles
of justice and internationallaw, adjustment or set­
tlement of international disputes or situations
wmch nright lead,to a brea'ch of the peace;

"'2. To develop friendly relations among na­
tions based on respect for the principlc of equal
rights and self-determination of peoples, and ta
take other appropriate measures to strengthen
'universal peace".

1 aiso wish to caU yourattention to the obliga~

tians of· Members unqer Article 2 ta act in ac~

corclance with' the following principles, among
others:

"1~ The Organization is based on the principle
of the sovereigri equality of aIl its Members.

"2. AlI Members, in order to ensure to all 'Of
them the rights and henefits resulting from'mem­
bership, shall~:.I1fil in good faith the obligations
assumed by them in accordance with the present

, Charter.

"3. AlI Members shaH settle their international
disputes by peaceful means in such a manner that
international peace arid security, and justice, are
not endangered.

"4. AlI Members shaH refrain in their interna­
tional relations from the threat or use of force
~gain3t the territorial integrity or politiCal inde­
pendence of any State, or in any other manner
inconsistent with the' purposes of the United
Nations."

1 do not think' that .we ::ihould interpret nar­
rowly the "Great Charter" of the United Nations.
In modem times, there are many ways in which
'force can be llsed by on~ State against the terri­
torial integrity of another. Invasion by organized
armies is not the only means for deIivering an at­
tack against a country's independence. Force is
effectively used today through devious methods of
infiltration, intimidation and subterfuge.

But this does not deceive anyone. No intelligent
.person in possession of the facts can fail to reccg­
nize here the use of force, however devious the
subterfuge may be. We must recognize what intel­
ligent and informed citizens already know. Yugo­
slaviaJ J3uIgaria and AlbaniaJ in supporting gUefM

tions et en mettant à la'disposition desgl'eu:B~ .
defrarics-tireurs passant d'Albanie et de Yougo­
slavie en Grèce, des moyeJ;lS d'accès, des guides et
un personnel de liaison.

Il est du devoir du Conseil de sécurité d'exa­
miner soigneusement la portée de ces faits à la
lumière de la Charte des Nations Unies. On ne
peut nier qu'en commettant de tels actes, l~, You­
goslavie, l'Albanie et la Bulgarie ont violé cer­
tains principes fondamentaux de la Charte. Je me
permets de vous rappeler les buts des' Nations
Unies tels qu'ils se trouvent énoncés à l'Article
premier. Voici l'un de ces buts:

"1. Maintenir la paix et la sécurité interna­
tionales et à cette fin: réaliser, par des moyens
pacifiqlles, conformément aux principes de la
justice et du droit international, l'ajustement ou le
règlement de différends ou de situations, de carac­
tère international, susceptibles de mener à une
rupture de la paix;

"2. Développer entre les nations des relations
'amicales fondé~s sur le respect du principe de
l'égalité de, droits des peuples et de leur droit à
disposer d'eux-mêmes, et' prendre toutes autres
mesures propres à consolider la paix du monde."

Je veux également vous rappeler les obligations
qui incombent aux Membres en vertu de l'Ar­
ticle 2; les Membres doivent agir conformément à
certains, principes, et notamment aux principes
suiv~nts:

"1. L'Organisation est fondée sur le principe
de l'égalité souveraine de tous ses Membres.

"2. Les Membres de l'Organisation, afin d'as­
surer à tous la jouissance des droits et avantages
résultant de leur qualité de Membre, doivent
remplir de bonne foi les obligations qu'ils ont as­
sumées aux termes de la présente Charte. .

"8. Les Membres de l'Organisation règlent
leurs différends internationaux par des moyens
pacifiques, de telle manière que la paix et la sé­
curité interm tionales ainsi que la justice ne soient
mises en danger.

"4. Les Membres de l'Organisation s'abstien­
nent, dans 'leurs relations internationales, de re­
courir à la menace ou à l'emploi de la force, soit
contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance
politique.de tout Etat, soit de tOllte autre manière
incompatible avec les buts des Nations U:lies."

A mon avis, nous ne devons pas donner un sens
étroit aux dispositions de la "Grande Charte/' des
Nations Unies. A notre époque, il y a, pour un
Etat désireux d'employer la force contre l'inté­
grité territoriale d'un autre Etat, maintes ma·
nières de procéder. L'invasion par des armées
organisées lie constitue pas le seul moyen de porter
atteinte à l'indépendance d'un pays. De nos jours)
on peut employer la force efficacement en recou­
rant aux moyens détournés de l'infiltration, de
l'intimidation et du subterfuge.

Mais personne ne s'y trompe. Aucun homme
intelligent, connaissant les faits, ne peut manquer
de reconnaître qu'il y a, dans le cas qui noUS
occupe, recours à la force, si habile que soit le
subterfuge. Nous devons reconnaître ce que les
Gitoyens intelligents et avertis savent déjà.~
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tillas in northern Greece, have been using lorce
against the territorial integrity andpolitical inde:
pendence of Gree~e. They have in factheen coro.­
mitting acts of the very kind which the United
.:rations was designed to prevent, and have vio­
latcd the mast important of the basic principles
upon which our Organization was founded.

I am minèful of the fact that neitherAlbania
nor Bulgaria js a Member of the United Nations.
This does not mean tha.t they are not guilty of
havlng used force in contradîction oi the prin­
ciples of the United ,Nations. The Charter has not
overlooked the necessity of preventing the use of
force by non-member States. 1 call yom attention
to Artiéle 2 (6) which providesLhat the Organi­
zation shall ensure that States which ar~ not
Members oi the United Nations act in accordance
with the principlesof the United Nations "so far
as may be necessary for the maintenance of inter­
national peace and security". In fulfilling its re­
sponsibility wîth respect to· the maintenance of
peace, therefore, the SecurityC,ouncil musttreat
alike every State using force against the territorial
iutegrity of another.

Thls, therefore, is the situation with which the
Security Cauncil is faced in the second year of its
existence: The Greek Government has charged
her northetn neighbours with supporting guerrillr'\
warfare in Greece against her territorial integrity.
The conclusions subscribed to by eight ')f the
eleven members of the Commission stated that
Greece's northern l1èighbours have in fact sup-

'ported the guerril1as ln northern Greece. A M,;:n­
ber of the United Nations has violated the prin,.
ciples upon which this Organization is founded.
Two other States,which no doubt look forw<J.rd
to the time when they may become Merr>'be::':4 of
the United Nations, have acted.in contr:wE'ution
of the same basic principles. .

This is a matter which the Security Council
must face squarely. The Meinbers of the United
Nations have conferred upon the Security Coun­
cil primary responsibility for the maintenance of
international peace and security, and they have
agreed that, in carrying out these duties under this
responsibility, the Security Coùncil acts on their
behalf. It is therefore the duty of this body to ,take
the action necessary to prevent further support of
the Greek guerrillas by its northern neighbours, so
that Ç-reece may determine its own destiny within
its rights as a sovereign Member of these Uni.ted
Na,:tions.

The Council invited the Commission of Inves­
t~gation to make proposaIs for averting a repeti­
tIon of the border violations. The Commission has
worked carefully and diligently on tbis phase of
the problem. Niue of its eleven members have
subscribed to a recommended course of action for
the Security Council. This course of action is
stated in the· Commission's report to havebeen
"framed in the spirit of Chapter VI of the Charter
of ~e United Nations with a view, mst, to pre-
~ any aggravation of the situation, and,

soutenant la·guérilla dans le nord de la Gr~e, la
Yougoslavie, la Bulgarie et l'Albanie ont employé
la force contre l'intégrité territoriale et l'indépen­
dance politique de la Grèce. En fait, elles ont
ccmmis les actes mêmes que l'Organisation des
Nations UnieS a été chargée d'empêcher, et elles
ont enfreint leplus impcrt':mt desprincipcs fonda-

.mentaux quisont à la base de notre OrganïsatiŒl.

Je n'oublie pas que ni l'Albanie, ni la Bulgarie,
ne 'sont Membres des Nations. Unies. Cela ne
signiîie point queces pays ne soient pas coupables
d'avoir employélaforce de manière incompatible
~vec les: principes d.es.Nations Unies. La Charte
n'a pas'omis de tenir compte de la :tléc~ssitéd'em­
pêcher tout recours à la force de la part d'Etats
.non Membres. J'attire à cet égard '\lotre attention
sur l'Article 2, dont l'alinéa 6.dit que l'Organisa­
tioIt. fait. en~')rte que les Etats qui ne sont pas
Membres des Nations Unies ag.is;seI1tconformé­
ment à ces principes "dans la mesure nécessaire
au maintien de la paix et dt: la sécurité interna"
üonales". En assumant la responsabilité àu main­
tien de la paix, le Conseil de sécurité doit .. donc
traiter çl(l façon identique tous les Etats quiem,.
ploient la force contre l'intégrité territoriale d'un
autre Etat.

Telle est la situation dans laquelle se trouve le
Conseil de sécurité au cours de sa deuxième année
d'existencé: le Gouvernement grec a accusé ses
voisins du Nord d'avoir. soutenu la. guérilla en
Grèce, portant àinsi att~inte à SOI1 intégrité terri­
toriale. Les conc1usi"ns approuvées par huit des
onze membres de la Commission établissent que
les voisiris septentrionaux de la Grèce ont en effet
s0l?-tenu la guérilla dans le nord dl? la Grèce. Un
Membre de l'Organisation des Nations Unies ~

enfreint les principes SJ.ll' lesque1.s elle est fondée.
Deux l:l,utres Etats, qui espèrent sans doute devenir
Membres des Nations Unies, ont également en­
freint ces principes fondamentaux.

C'est là une affaire à laquelle le Conseil de sé­
cùrité doit faire face avec franchise. Les Membres
des Nations Unies ont conféré au Conseil de sé­
curité la responsabilité principale du maintien de
la paix et de la sécurité internationales et sont con­
venus qu'en s'acquittant· des devoirs que lui im­
pose cette responsabilité, le Conseil de sécurité
agit en leur nom. Cet organisme a donc le devoir
de prendre les mesures· nécessaires pour em­
pêçher les voisins septentrionaux de la Grèce de
soutenir davantage les francs-tireurs grecs et pour
qué la Grèce puisse décïder de son propre destin
comme elle en a le droit en tant qu'Etat souverain,
Membre des Nations Unies.

Le Conseil a invité la Commission d'enquête à
faire des propositions en vue d'empêcher le renou­
vellement àes violations de frontières. La Com­
mission a exanùné av~c beaucoup de soin et
d'application cet aspect particulier du pi."oblème.
Neuf de ses onz~ membres ont approuvé la ligne
de conduite recommandée au Conseil de sécurité.
Dans son rapp'Jrt, la Commission déclare que ses
propositions ont été "élahoréesdans l'esprit du
Chapitre VI de la Charte des Nations Unies~ en
vue, d'abord, d'empêcher que cette situation ne



secondly, to alleviatmg.it and eventually restoring
it to normal."l

. The proposais of the Commission aIso include a
provision that iliis agency should have the staff
necessary to perform itsfunctions, a staff includ­
ing p'ersons able to act as border observers and to
report on the observance of the frontier conven­
tion to be.established,' on the state of the frontier
area and cognate matters. Considering the nature
of the terrain, and the tremendous problems in·
volved in ,the controIs which the Security Council
woJdrecommend direct to the parties concemed"
the Security Council agency would have gteat
difficultywithout suen a staff. It rnay not be pos­
sible at this time toplace border observers at
every point along the border. Nor can it be deter­
mined how many such observers would be re-

Having established the Commission and having
received its carefully prepared proposais, the Se- .
curity CounciI, if it is to proceed in orderly fash­
ion, should now consider the Connnission's pro­
posaIs.as its first order of business. No member of
this Council should wish to divert its attention
from this immediate task. One of our principal
purposes in establishing the Commission was that
it shoUld propose a course of 4~tion for the Secu­
rity Çouncil. We could harilly convince the world
of our seriousness of purpose if we were to take up
any !1ew course of action before havmg fully ex­
plored the proposais presented to us by the Com­
mission. 1 submit, therefore, that tire Council
shotùd proceed promptly to the discussion of these
proposaIs.

The Commission has made three kinds of pro­
posaIs.2 First, the Security Council would call
upon the countries in question to refrain from the
support of elements in neighboUIjng countries
aiming at thé overthrow of their lawful Govem':'
ments. Secondly, the Security Council would call
upon the four Govemments concemed to take cer­
tain action necessary to rectifythe situation. They
are to conclude conventions to regulate and con­
trol their frontiers; they are to establish controIs
for refugees and to study the practicability of con­
c1uding agreements for the voluntary transfer of
min,orities. These recommendations the Security
Council would make to the parties concerned.
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s'aggrave, 'ensuite, de la détendre et de la ramener
finalement à la normalé". .

. Ayant créé la Commission d'enquête, ayant
reçu les propositions soigneusement préparées de
cette dernière, le Conseil de sécurité, pour pro­
céder méthodiquement, devrait à présent étudier
ces propositions avant toute autre chose. Aucun
membre du Conseil ne devrait Se détourner de
cette tâche immédiate. En créant la Commission,
un de nos buts principaux était que celle-ci pro.
posât une ligne de conduite au Conseil desécu.
rité. Il nous serait difficile de convaincre le monde
que nous prenons notre tâche au sérieux si nous
adoptions quelque autre ligne de conduite avant
d'avoir exaininé à fond les propositions que la

. Commission nous a soumises. Je propose donc
que leConseil entame sans tarder la discussion de
ces propositions.

Ces propositions sont de trois sortes2
• En pre­

mier lieu, le Conseil de sécurité demanderait aux
pays en question de s'abstenir d'apporter un appui
aux éléments qui, dans les pays voisins, visent à
renverser .leur Gouvernement légal. En second
lieu, le Conseil de sécurité demanderait aux
quatre Gouvernements intéressés de prendre les
mesures nécessaires pour remédier à la situation:
ils concluraient des conventions pour réglementer
et contrôler leurs frontières; ils contrôleraient le
passage des réfugiés et ils étudieraient les disposi­
tions à prendre pour conclure des accords en vue
de faciliter le· transfert volontaire des minolités.
Telles sont les recommandations que le Conseil de

" sécurité ferait aux parties intéressées.

The Security Council must use the full'weight En l'occurrence, le Conseil de sécurité doit faire
of its influence in this situation, at leastfof. a lîm- sentir tout le poids de son influence, au moins
ited period of time. The Commission has recog- pendant un certain temps. C'est également l'avis
nized this in proposing that the Security Council de la Commission, qui a proposé au Conseil de
establish an agency of its own in the area. This sécurité d'établir dans cette zone un organisme
agency woulcl have the duty and function of in- dépendant de lui: Cet organisme aurait pour de­
vestigating frontier violations and of using its voir et pour fonctions d'enquêter sur les violations
gond offices for the settlement, by the mean's men- de frontières et d'employer ses bons offices au
tioned in Article 33 of the Charter, of certain con- règlement de. certains litiges et de certaines
troversies and complaints having to do with the plàintes ayant trait à la situation frontalière, par
frontier; it would aIso assist the four Govemments les moyens mentionnés à l'Article 33 de la Charte;
in carrying out the recorrnnendations made by the .-.il aiderait également les quatre Gouver..lements à

1 Security Council direct to the parties concerned. exécuter les recommandations faites directement
par le Conseil de sécurité aux parties intéressées.

Les propositions de la Commission compren­
nent en outre une disposition prévoyant que l'or­
ganisme en question disposerait du personnel né·
cessaire lui permettant de remplir ses fonctions,
notamment de personnes capables de jouer le
rôle d'observateurs de frnntière et de faire rapport
sur la mise en application des conventions fronta·
lières qui seront établies, ainsi que sur la situation
'dans la zone frontalière et autres questions ana~

logues. Etant donné la nature'du terrain et l'am­
.pleur des graves problèmes que posent les con­
trôles dont le Conseil de sécurité recommanderait
directement l'.établissement aux parties intéressées~

l'organisme que créerait le Conseil de sécurité se
heurterait à de grandes difficultés s'il ne disposait

1 See the report of the CommiJsioJ3. of Investigation con­
cerning' Greek Frontier Incidents, to the Security Coun­
cil, part IV, chapter 1. .
. ~ Ibid., part IV.

1 Voir le rapport de la Commission d'enquête su!' les
incidents survenUs à la frontière grecque au ConseIl de
sécuuté, partie IV. chapitre premier.

• Ibid., partie IV,
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quired until this new agency becomes a going con~
cern and until. it h8.$ analysed. fully the-nature of
the problem. Nevertheless, this new agency must
call uponthe United Nations for adequate assis­
tance in this regard. ln so far as possible, this
agency must establish acontinuous surveillance of
the border, thus making it possible for the United
Nations at aU times to be fully aware of any vio­
lations.

In this connexion, 1 wish to draw the attention
of the Security Councrt especially to the proptlsal
of the Commission that "in"the light of the situ­
ation investigated by it, the Commission believes
that in the area of its investigation f~~ure cases of
support of armed bands formed on the territory
of one State and crossing into the territory of an­
ether State, or of refusaI by a Goyernment, in spite
{)f the demands of the Btate concerned, ta take all
possible measures on its own territory to deprive
such bands of any aid or protection, shouldbe
considered by the Security Council as a threat to
thepeace within the meaning of the Charter of
the United.Nations".1

My Government attaches great importanceto
this proposal. Although the Charter contemplates
pacifie settlement of a dispute of tms kind, we can­
nat overlook the fact that the Charter alsu con­
templates .enforâ:ment action when a situ';tion
becomes aggravated ta an extent sufficient to war-
rant it. .

The Commission has clearly recognizerl that
the situation will he more serious if the acts com­
mitted by Yugoslavia, Albania and Bulgaria
against Greece's independence should continut;. It
is important that the Security Council approve
this particular proposal which the Commission
has made. It is important because it will make
clear to these countries, and ta the world, that
the continued use of force in violation of the Char­
ter must be regarded by the United Nations as
requiring enforœment measùres.

Taken as a whole, this is a carefully devised
plan, a plan which our representatives on· the
Commission developed in the light of conditions
on the spot"

The future of the United Nations and the peace­
of the world require that the United Nations take
effective action to put an end to violations of
Greece's northem border. The problem is to find
and apply the course of action best suited to ac­
-complish this purpose. My Government is con­
vinced that the Security Council should at this
stage in this case continue to act under Chapter
VI of the Charter, bearing in mind that, if the
acts and practices fo~nd by the Commission of

pas d'un tel personnel. A l'heure actuelle, il se
peut qu'il soit difficile de placer des observateurs
en chaque point de la frontière; il peut être diffi­
cile également de fixer le nombre d'observateurs
nécessaires avant que le nouvel organisme ait
commencé à fonctionner· et qu'il ait analysé tous
les aspects du problème. Il conviendrait néan­
moins que le nouvel organisme demandât à l'Or­
ganisation des Nations Unies de lui fournir à cet
égard une aide appropriée. Il conviendl'ait que,
dans toute la mesure du possible, cet organisme
établît une surveillance continue le long de la
frontière afin que les Nations Unies fussent tou­
jours tenues parfaitement au courant de toute
violation,

Dans cet ordre d'idées, je tiens à attirer en parti­
culier l'attention du Conseil de sécurité sur la
proposition ci-après Je b Commission: "A la
lumière de la situation examinée par elle, la Com­
mission croit que, dans la zone qui a fait l'objet
de son enquête, le Conseil de sécurité devrait
considérer comme une menace à la paix, dans
l'acception de la Charte des Nations Unies, les cas
suivants: appui fourni dorénavant aux bandes
armées formées sur le territoire d'un Etat et péné­
trant dans le territoire d'un autre Etat, ou refus
par un Gouvernement, en dépit de demandes
faites par l'Etat intéressé, de prendre toutes les
mèsures possibles sur.son propre territoire en vue
de suspendre toute aide mi protection à des bandes
dé ce genre1

."

Mon Gouvernement attache une grande im~
portance à cette proposition. Bien que la Charte
envisagè le règlement d'un différend de ce genre
par des moyens pacifiques, nous ne pouvons pas
ne pas tenir compte du fait que la Charte prévoit
également des mesures coercitives lorsqu'une si­
tuation s'aggrave au point de justifier ces mesures.

La Commission a admis· francht'ment que la
.situation s'aggraverait si les actes commis par la
Yougoslavie, l'Albanie et la Bulgaiie contre l'in­
dépendance de la Grèce se renouvelaient. TI im­
porte donc que le Conseil de sécurité approuve,
en pa.>ticulier, cette proposition de la Commission.
En effet, en prenant cette décision, l'on prouve­
rait clairement aux pays .mtéressés et au monde
entier que les Nations Unies considèrent que
l'usage continu de la force en violation de la
Charte exige· de sa part le recours aux mesures
coercitives. ,

Dans l'ensemble, le plan qu'on Iious présente
est un plan conçu avec soin; nès reprlsentants à
la Commission l'ont élaboré à la lumière des con­
ditions ex,istantes.

L'avenir des Nations Unies et la paix du monde
exigent ··que l'Organisation des Nations Unies
prenne des mesures efficaces en vue de mettre fin
aux violations de la frontière de la Grèce septen­
trionale. Le problème consiste à trouver et à.
suivre la ligne de conduite la mieux appropriée
pour atteindre ce but. Mon Gouvernement est
convaincu que, dans le cas qui nous occupe et au
stade où en sont nos travaux, il convient que le
Conseil de·sécurité continue de se conformer aux

1 S~e the report of the Commission of Investigation con. 1 Voir le rapport de la Commission d'enquête sur lescermng Greek Frontierlncidents to the Security Council, incidents survenus à la frontière grecque au Conseil de1IIiit" chapter ,J. __"_.~__~,~ sé_c....un_·_té_,_p_ar_ti_e_I_V...;'_ch_a_p_it_re_p_re_m~i_er_. __
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uConvaincu, sur la foi du rapport de la Com­
mi~ion, qu'il importe que le Conseil prenne
d'autres mesures dans ce domaine;

uDécide ce qui suit:
"1. Le Conseil de sécurité adopte les proposi­

tions faites par la majorité des membres de la
Commission;

"2. En donnant effet aux propositk>ns des para­
graphes A, B, D"E, le Conseil de sécurité recom­
mande par les présentes aux Gouvernements de
Grèce, d'une part, et d'Albanie, de Bulgarie et de
YOt,lgoslavie, d'autre part, de prendre les mesures
proposées dans ces paragraphes;

. "3. En donnant effet au paragraphe C de ces
propositions, et afin de rétablir des conditions
normales le long de la frontière qui sépare la .1

1 Docur_'cnt 5/391. ~1 Docmnent 5/391.

Investigation should continue, the Council would .
be compelled to consider that there is no IOfiger a
dispute, but that there exists a threat to the peace,
bteach of the peace, or an act of aggression within
the meaning of Chapter VII of the Charter"

disp(lsitions du Chapitre VI de la Charte et ne
perde pas de vue le fait que, si les actes et les pra­
tiques constat~ par la Commission d'enquête
devaient se reproduire, il serait obligé de conclure
qu'il ne s'agit plus d'un différend, mais qu'il e.xiste
une menace contre la paix, une rupture de la paix,
ou un acte d'agression aux termes du Chapitre
VII de la Charte.

Les auteurs de la Charte des Nations Unies ont
voulu que le Chapitre ~lI servit d'instrument puis­
sant et efficace pour le règlement des différends.
Au cpurs de ses dix-huit mois d'existence, nous
devons reconnaître que le Conseil de sécurité a
réellement apporté une solution efficace à plu­
3ieurs problèmes sérieux en appliquan"" les dispo­
sitions relatives au règlement pacifique des diffé­
re1l.ds. L'autorité que détient le Conseil de sécurité
aux termes des dispositions du Chapitre VI s'ap­
puie 'Jur la puissance totaIe des Nations Unies.
Les Membres des Nations Unies et les Etats qui
comptent devenir. Membres de l'Organisation
doivent également être profondément pénétrés de
l'obligation, ql:ti incombe aux Membres aux
termes de l'Article 25, "d'accepter et d'appliquer
les décisions du Conseil de sécurité conformé­
ment à la présente Charte".

For the reasons which 1 have eal'lier set forth, 1 Pour les raisons que j'ai déjà exposées, je pro-
propose that the Security Council adopt the sub- pose que le Conseil de sécurité adopte, en prin­
stance of the proposais of. the Commission. Our cipe, les propositions de ·la Commission. La ré·
representatives on the Commission have given daction de ces propositiop.s a exigé de la part de
many hours of study, thought and consultation to nos représentants à la Commission de nombreuses
the drafting of these proposais; 1 strongly recom- heures d'étude, de réflexion et de discussion; je
mend that the Council follow them as closely as recommande fortement que le Conseil s'y tienne
possible. . aussi fidèlement que possible.

1 am submitting, for the consideration of the A cet effet, je soumets une résolution' à l'exa-
Council, a resolution with tnis purpose in view. 1 men du Conseil. Je voudrais signaIer que le texte
should like to call your attention ta the fact that de cette résolution ressemble étroitement à celui
this resolution follows closely the text of the pro- des propositions de la Commission. Il n'a été
posaIs. Only those changes have been made which apporté de changements que dans la mesure où
have been found necessary in order to translate c'était nécessaire pour donner aux propositions la
the proposais into the form of a resolution, and to forme d'une résolution et pour établir le mandat
establish satisfactory terms of reference for the de la nouvelle Commission de manière satisfai-
cûntinuing commission. sante.

1 now offer and move the adoption of the fol- Je soumets donc la résolution suivante\ que je
lowing resolution: 1 vous demande d'adopter:

uThe Security Council, uLe Conseil de sécurité,
UHaving received and consi 'ered the report of UAyant reçu et examiné le rapport de la Com-

the Commission of Investigation established by mission d'enquête créée par la résolution du Con­
the resolution of the Council dated 19 December seH de sécurité, en date du 19 décembre 1946;
194~ .

uConvinced, on the basis of the Commission's
report, that further act~on is required by the Secu­
rity Council;

uResolves that:
"1. The Security Council adopt the proposaIs

made by the majority of the members of the Com­
mission;

"2. In giving effect to proposaIs contained in
paragraphs A, B, D and E, the Security Council
hereby recommends to the Governments of Greece
on the one hand, and Albania, Bulgaria and Yu­
goslavia on the other, that they take the action
proposed therein;
. "3. In giving effect to paragraph a of these
proposais, the Security Council, for the purpose
of restoring normaI conditions along the frontiers

,

The framers of our Charter contemplated that
the provisions of Chapter VI should serve as an
impelling and effective instrument for the settle­
.ment of disputes. In the year and a haIf of the
SecuÎity Qouncil's operations, we must recognize
that it has in fact effectively solved severaI serious
problems by recourse to the provisions for pacifie
settlement. The authority of the Security Council
under Chapter VI cardes with it the full weight
of the United Nations. The Members of the
United Nations, and those who look forward to
becoming Members, must aIso be deeply conscious
of the obligation of Members under Article 25 "to
accept and carry out the decisions of the Security
Council in accordance with the present Charter'~.
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between Greece on the one hand and Albania,
Bulgaria and Yugoslavia on the other, and
th~eby assisting in the establishment of good~

neighbourly relations, establishes a commission as
a subsidiary organ.

"a. The commission shall be composed of a rep·
resentative of each of the nations members of the
Security Couneil, as they may be from tim ~ to
time.

"b. The duties and powers of the commission
shaH be: .

"( 1) To use its good offices for the settle~

ment by the means mentioned in Article 33 of
theCharter, of:

"(a) Controversies arising from {rontier vio­
lations;

lC( b) Controversies directly connected with
the application of the {rontier c(\l1ventions rec~

ommended ta the four Governments under this
resolution;

"(c) Complaints regarding conditions on the
'border which may be brougpt to the attention
of the commission by one Government against
another; and

"In order to carry out these tasks, the corn·
mission is empowered ta make an investigation
of any frontier violations that occur and of any
complaints brought by one Government against
another in connexion with the application /!If
the frontier conventions or regarding conditions
on the border,

"(2,) Ta use ~ts good offices ta assist the Gov­
ernments concerned in the negotiation and con­
clusion of the frontier conventions recom·
mended under this reSolution;

"(3) Ta study and make recommendations
ta the Governments concerned with respect ta
such additional bilatcral agreements' between
them for the pacific settlement of disputes re·
lating to frontier incidents or conditions on the
frontier as the commission considers desirable;

Grèce de l'Albanie, de.la Bulgarie et deJa You"
goslavie, et d'aider ainsi à établir des re1a,tions de
bon voisinage entre ces pays, le Conseil. deséc.u~
rité décide de constituer un~co~on agissant
à titre d'organe subsidiaire.

"a. La Commission est composée d'un repré~

sentant de chac~n des membres permanents et
non permanents du Conseil de sécurité.

"b. Les fonctions et pouvoirs de la Commission
seront les suivants:

"1) Employer ses bons offices en vue de
régler, par les moyens mentionnés à l'Article 33

, de la Charte:
CCa) Les litiges survenant à la suite de viola·

tians de frontières;
((b) LeS litiges concernant directement l'ap~

plication des conventions frontalières Tecom~

mandées aux quatre Gouver'A~mentsp~T la pré~

sente résolution;
CCc) Les plaintes relatives à la situation créée

à la frontière, portées devant la Commission
par un Gouvernement contre un autre; et

"(4,) To ~tlist in the implementation of the
recommendations made to the four Govern­
ments under this resolution with respect to ref·
ugees; to receive reports from the four Govern·
ments with respect ta persons who may cross or
have crossed from the territory of any one of
sueh eountries to anyof the others; to maintain
a register for its confidential use of an sueh
persans, and ta assist in the repatriation of those
who wish ta return ta their homes; and in con·
ne~don with these functions, to aet in concert
with the appropriate agency of the United
Nations;

CC(5) If called upon by any of the Govern­
ments concerned, to supervise the arrange~

ments fol' the transfer of minorities reco'
mended ta such Governments under this reso~
lution and to act as'a registration authority for
any persans desiring ta emigratc;

lC(6) Ta havesuch other duties and poweŒ
, ~s the S~curity Couneil tuay determine from
timeto time. 'Itr.' _
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"c. The commission shall haveits headquarters
in·Salonika, and shall have authority· to ~rform

its functions on either side of the frontier.
"d. The 'commission shall have the. right of

direct access to the Governments of Albania,
Blugaria, Greece and Yugoslavia, and shall have··
authority to call upon the nationals.and officiaIs of
those Governments to testify before it on any mal:-
ters coming within its competence. .

cee. The commission shall establish its own ruIes
of .procedure and methods of conducting its
business.. '

"f. The commission shaH render regularly quar­
terly reports to the Security Council, or more fre­
quently if it thinks fit.

ceg. The commission shan commence its work as
soon as pracQ,cable and shaH remain in existence
until31 August 1949, before which date the nec­
essity for its continued existence after that date
shall be reviewed by the Security Council.

"h. The commission shaU have the staff neces­
sary to pérform its functions, including persons
able to act as border observers and to report on

·the observance of the frontier conventions recom­
mended under thisreSolution, the state of the
froutier area, and cognate matters.

".c. La Commission aura son siège à Salonique;
elle pourra exercer ses fonctions de part et d'autre
de la frontière.

"d. La Commission aura droit d'accès direct
auprès des Gouvernements d'Albanie, de Bul­
garie, de Grèce et de Yougoslavie et pourra faire
comparaitre les ressortissants et l~ fonctionnaires
de ces Gouvernements pour témoigner devant eU\.
sur toutes les questions qui relèvent de sa compé­
tence.

cee. La Commission établirà eUe-même son
règlement intérieur et ses méthodes de travail.

"f. La Commission enverra régulièrement au
Conseil de sécurité un rapport tous les trois mois,
ou plus souvent si elle le juge opportun.

"g. La Commission commencera.ses travaux
aussitôt que possible et restera en fonction jus­
qu'au 31 août 1949. Avant l'expiration de cette
date, le Conseil de sécurité examinera s'il est né­
cessaire de maÎ.1ïtenÎt~sonexÎst6ïce.

"h. La Commission disposera d'un personnel
lui permettant de remplir ses fonctions~ notam­
ment de personnes capables de jouer le rôle d'ob­
servateurs de frontière et de faire rapport sur l'ob­
servation des conventions frontalières recom­
mandées par la présente résolution ainsi que sur
la situation à la zone frontalière et autres ques­
t\0ns analogues."

The PRESIDENT (translated trom French): 1
understand that the representatives of Greece, Al­
bania and Bulgaria are prepated to state their
views, if the Couneil so decides. 1 think the most
logical procedure would be to hear. these state­
ments now, beginning with that cf the represen­
tative of Greece. That is my suggestioIi to YOu. '

Mr. DENDRAMIS (Greece) (translated trom
Frene?;.): On behalf of the Greek ~ople, 1 should
like to thank the Commission of Investigation for
the way in which it has done its work. As a resuIt
of its co~ientious labour, the Security Council
has bclore it an objective report, which will en-

l able it to take deeisions in conformity with the
principles of the Charter. .

.AlI the States Members of the United Nations
'have agreed to "settle their international disputes
by peaceful means" and to "re~:rain in their inter­
.national relations from the thteat or use of force
against the territorial integrity or political inde­
pendence of any Stafe •..". The statement of
principles continues asfollows: "The Organiza­
tion shaU ensure that States which are not Mem­
bers of the United Nations act'in accordance with
these principles so far as may be necessary for the
maintenance of international peace and security".

The Security Council has the main responsi-
. bility for ensuring that all States Members or

non-members orthe United Nations will refrain
fI 'om aU threats to, ;md aU breaches of, the peace.
When a dispute likely to disturb the peace is
brought to the attention of the Couneil, the latter

Le PRÉSIDENT: J'ai été informé que les repré­
sentants de la Grèce, de l'Albanie et de la Bulgarie,
seraient disposés, si le Conseil en décidait ainsi~ à
exposer leur manière tie voir. La façon de tra­
vailler léCplus logique me paraitrait de procéder
maintenant à ces auditions, en commençant par
le représentant de la Grèce. C'est ce que je vous
suggère.

M. DENDRAMIS (Gr~ce): Au nom du peuple
hellénique, je tiens à remercier la Commission
pour la façon dont elle a accompli sa tâche. A la
suite de son travail si consciencieuxl le Conseil de
sécurité se trouve en possession d'un rapport ob·

,- jectif qui lui permettra de prendre des décisions
~onformes aux princip~dela Charte. .

Tous les Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies sont convenus de "régler leurs dif­
férends internationaux par des - moyens paci­
fiques" et de "s'abstenir, dans leurs relations inter-

. nationales; de recourir à la menace ou à l'emploi
de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou
l'indépendance politique de tout Etat ..." La
proclamation des principes poursuit: "L'Organi­
sation fait en sorte que les Etats qui ne sont pas
'Membres des Nations Unies agissent conformé­
ment à ces principes dans la mesure nécessaire au
maintien de la paix et de -la sécurité internatio­
nales."

C'est le Conseil de sécurité qui est en premier
lieu chargé d'assurer que tout Etat, Membre ou
non des Nations Unies, s'abstiendra de toute
menace contre la paix ou de toute rupture de la
paix. Lorsqu'un différend propre à troubler la
paix est porté à l'attention du Conseil, cel~i-ci ~~
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has the right tohold an inquiry and, if the inquiry le droit de procéder à une enquête et, si l'ènquêtereveals the existence of a threat to the peace or révèle qu'il existe une menace contre la paix. ou.a breach of the peace, it is the Couneil's duty to une rupture de la paix, il est du devoir du Con­"call upon the parties concerned to comply with seil d' "inviter les parties intéressées à se confor­sach provisional measures as it deems necessary". mer aux mesures provisoires qu'il Jage riéces­The parties, for tbeir part, must apply the terms saires". Les parties devront, de leur côté, appli­of settlement which the Couneil may consider ap- quel' les termes de règlement que le Conseilpropriate. It is the dutYof each State member of jugera appropiiés. Il est du devoir de chaquethe Council to see to it that the measures adopted Etat membre du Conseil de veiller à ce que lesby the latter are effective for the te-establishment mesures adoptées par celui-ci soient efficacesof peace. . pour le rétablissement de la paix.
The C~uncil ·now has before it, for the first 0'est la première fois que le Conseil est saisi destime, the results of an investigation undertaken résultats d'une enquête menée sous ses auspkes.under its auspices. This investigation has revea!ed Cette enquête a révélé qu'il y a eu de séri.eusesthat serious violations of the Charter have taken violations de la Charte. L'avenir des Nationsplace. The future of the United Nations and. the Unies et l'espoir en la paix, la sécurité et la justicehope for international peaçe, security and justice internationales dépendent de la détern1Ïnationdepend on the determination with .which the avec laquelle les membres du Conseil s'attaque­members of the Council approach this question, l'ont à la question, adopter,ont: des mesures appro­adopt appl'opriate measures in order to establish priées afin de rétablir la paix' et insisteront pourpeace, and insist upon their immediate app!ica- leur application immédiate. Ces mesures ne sau­tiori~ In ho case would these measure.'l constit'ute raient,. en aucun cas, constituer une' menace~ threat to the territorial integrity of aState; nor contre l'intégrité territoriale d'un .pays; elles necan they be considered as being directed against pourraient non plus être considérées comme étantthe interests of any State. Thus, there mno legiti- dirigées contre les intérêts d'un Etat quelconque.mate reason for any country ta oppose their Aussi n'existe-t-il aucun motif légitime pour qu'unadoption. pays, quel qu'il soit, s'oppose à leur adoption.
The majority of the members of .the Commis- La majorité des membres de la Commissionsionreached the conclusion that "Yugoslavia, and est arrivée à la conclusion que "la Yougoslavie et,to a lesser extent, Albania and Bùlgaria, have sup- dans une moindre mesure, l'Albanie et la Bul­ported the guerl'illa warfare in Greece". It was garie, ont soutenu' la guérilla de Grèce. Il a été .found that the guerrillas are able tà takerefuge constaté que les francs-tireurs ont la possibilité deon the territory of Greece's notthem neighbours, se réfugier sur le territoire des voisins septentrio­whence they return, reinforced and re-equipped, naux de la Grèce, d'où ils reviennent, renforcésto resume their offensive against the territori~ in- et rééquipçs, afin de reprendre leur offensivetegrity and po,litical independence of Greece. If contre l'intégrité territoriale et l'indépendanceone of the three neighbouring countries has hith- politique de la Grèce. Si l'U1l des trois pays voisinserto' proved ,more active inany way than the s'est révélé jusqu'à présent plus actif que les autresothers, orhas given greater assistance in achieving dans un sens quelconque, ou s'Ra fourni dans unea certain result, this fact is entire1y aue to geo- plus large mesure son concours pour arriver à. ungraphical considerations or to natura! possibilities. certain résultat, le fait est entièrement dû à desThe body of evidence collected shows that· this considérations géQgraphiques ou à des possibilitésinterv~tion was jointly pIanned and jointly exe- naturelles. L'ensemble des preuves recueillies in­cuted. Nothingis more characteristic than the clique que cette intervention a été conjointementunity of purpose and the concerted action which conçue et conjointement exécutée. Rien de plusthese three countries ~splayed throughout. caractéristique que l'unité d'esprit et la commu-

nauté d'action avec lesquelles les trois pays n'ont
cessé de procéder.

The importance Qf this threat to Greece'sinde- L'importance de cette menace contre l'indé-pendence, to international peace, ànd to the effec- pendance de la Grèce, la paix internationale ettiveness of the Securitv Council's function in the l'efficacité future du rôle du Conseil de sécuritéfuture, cannot be appraised without examining ne saurait être évaluée sans que soit examiné lethis problemin its present perspective. problème actuel dans sa perspective immédiate.
During the occupation of Greece by German Durant l'occupation de la Grèce par les troupesand Italian troops and by those of the Bplgarian allemandes et italiennes et par celles des satellitesand Albanian satellites, certain Slav-speaking and bulgares et albanais, certains éléments slavo­Albanian-speaking clements collaborated actively phones et albanophones se sont empressés de col­with the enemy. Many of them r~treated with the laborer avec l'ennemi. Plusieurs d'entre eux ontenemy troops. Our northem neighbours selected suivi les troupes ennemies en retraite. Nos voisinsfrom these groups persons whom they considered du Nord ont choisi dans ces groupes des personnesp~rticularly qualified and whom they imbued qu'ils ont jugées particulièrement qualifiées etWlth their beli~fs. Mter having trained and arrned auxquelles ils ont jnculqué leurs doctrines. Aprèsthem, they sent themback to Greece with orders . les avoir entraînées et armées, ils les ont renvoyéesto undermine the free institutions of thatcountry en Grèce avec la mission de saper, par des moyensby subversive means and also by the use of force. subversifs aussi bien que pal' l'emploi de la force,

1 les institutions libres du pays._--......-------d-----



, -\t the time ~f ~e occupation, most of the
L ...:clt'population was organiied in various groups
to offer· rësÏstance to the enemy. Great Britain
and the UlÛted States had provided arms and
matériel for these resistance groups to use in the'
struggle against the enemy. Agents andmembers
of the secret police of the Communist Party, how­
ever,managed to infiltrate into sorne of these or-

_ ganizations .by ·methods which are now· wèll­
'known. In the groups· which were treacherously
brought under communist domination, the arms
provided for the liberation of Greece werecon­
cealèct and éoUected together wlth arms clandes­
tinely imp'orted from· neighbèmring countries,
in order ta he used later for completely different·
purposes.

When the Germans and Italians and their Al­
banian and Bulgarian satellites· retreated, the
groups controllèd by thé cQmmuniststried to take
advaIitage of theprevailing confusion toimpose a
communist dictatorship on.Greece by force.

As soon as ibis aim became apparent;· Greek
pâtriots, botlÎ in the commtinist..,controlled groups
and outside those groups, revolted against those
who ha<;l tak6l overcontroI. In the meanfune,
however,the communist leaders, faithlessand
Iawless, completed the toU of, destruction in

· .Greece, aIready so sorely tried by the war, and
massacred thousands of hostag~. They then Red
tothe mountains or crossed the frontier to re"
organize and r~ume the fight against the terri­
torial integrity and independence of Gre,ece.

These are the men whom Yugoslavia, Albania
and Bulgaria haveprovided, and,continueto pro­
vide, with arms, ·at the same funegiving them

· military training and "inciting th~'Il to overthrow
the Greek Government", as expressedin the con­
clusions of the Commission. These are the men
who are trYing· to weaken Greece by terrorizing
the GouIitryside, burning down villages, recruit­
ing young people by.force, .and massacring and
mutilating aIl those who resist them. These are
the men who defy all agreements to Iay down
arms, who mock ·at aIl amnesties, and·who.are

1 wamùy we1com.ed beyond our frontiers, which
they again cross, reinforced and re-equipped,to
resumethc::ir attacks against democracy in Greece.

Aminorityoftwo members of the Commission
has described this situation as "civilwar". But
when· bands are armedin one country and.sent
into another to overt~owthe Government of the
latter,thatis notcivil war. It is the most flagrant
formof 'breach of the peace. It constitutes ag­
gression.

. The critical issueis the foUowing: A1l afmed
Fifth Column, acting as the agent of foreign Gov..,

· ernments, •has been organizedby these Govern~

mentsand then hurled upon Greece. Even if the
countries whichset· these forces in motion could
now .• be .brought to repudiate their agents, and
'were hencrforth to suspend aU assistance ta th~m,
thee~ectsoftheir action against the'.J:erritorial
integrity and independence, of Gree~e ''A'onld not
be removed. The,sh()t âimedat the heart,~j dreece
has·.alteady beerifir~dlEvef' if these countries ID

Au moni.ent de l'occupati<>n, le gros de la'popu­
lation de· la Grèce s'était cOl1stitué en différents
groupes aflIl de résistel" à l'ennemi. Des armes et
du matériel, qui devaient être empl<;>yés dans la
lutte contre l'ennemi, avaient été fournis à ces
groupes cIe résistance par la Grande-Bretagne et
les Etàts-Unis. Mais des agents et des membres
de la police secrète du parti communiste purent
s'infiltrer dans certaines de ces organisations par
des procédés à présent bien connus. Dans les
groupes.qui furent traîtreusement s()umis à la
doïniriation coriununiste, les armes fournies pour
libérer la Grèce furent cachées et mises en réserve
pour être e~ployeesplus tard, en même tèmps que
les armes importées clandestinement de pays voi­
sins, dans des buts complètement différents.

Lorsque lesAllemancls, les Italiens et leurs satel­
lites bulgares et a1banâis s'e retirèrent, les groupes
contrôlés par les·communistes essayèrerit de béné­
ficier de la confusion régnante afin d'imposer par
la force à la Grèce une dictature communiste.

Aussitôt que cette visée devint. apparelite, les
patriotes grecs se soulevèrent; aussi bien dans les
groupes contrôlés parles communistes qu'en de­
hors de ceux-ci, contre ceux qui en avaient assumé
le contrôle. Entre·. temps" néanmoins, .les chefs
communistes, hommes sans foi ni loi, étaient par­
venuS à compléter la dévastation de la Grèce,
déjà si éprouvée parla guerre, et à massacrer des
,ïnilliersd'btages. Par la suite, ms'enfuirent dans
les montagnes ou passèrent la frontière pour se
réorganiser et'-reprendre la lutte contre l'intégrité
territoriale et l'indépendance de1a Grèce.

Voilà les hommes auxquelsla Yougoslavie, '
l'Albanie etla Bulgarie ont f~urniet continuent de
fournir des armes, auxquels eUes donnent en
même temps une instruction militaire "les incitant
à renverser le Gouvernement grec", suivant les
conclusions de laCcmmission. Voilà les hommes
qui essaient d'affaiblir la Grèce en terrorisant les
campagnes, en brûlant les villages, en recrutant
par la force les jeunes gens et en massacrant et
mutilant tous ceux qui leur résistent. Voilà les
hommes qui défient tous les aécords visant à dé·

yoser .les armes, qui tournent en dérision toute
amnistie et qui sont cordialement accueillis au
delà de nos frentières, ·d'où ils reviennent, ren­
forcé,'> et rééquipés, pour reprendre l'attaque con·
tre la démocratie en Grèce.

Les deux membres de la· minorité de la Com- .
mission ont.qualifié cette situation de "guerre
civile". Toutefois, quand des bandes sont armées
dans un pays et envoyées dans un autre afin d'y
renverser le Gouvernement;; il ne s'agit pas de
guerre civile. Il s'~gitde la forme la plus flagrante

.d'une rupture de la paix. Il s'agit d'une agression.
La question critique est la suivante: une Cino

quième Colonne armée, qui sert d'agent à des
Gouvernements étrangers, a été mise sur pied par

,ces Gouvernements et ensuite lancée sur la Grèce.
Même si les pays qui ont déclenché ces forces
étaient amenés à présent à répudier leurs agents et
suspendaient désormais toute assistance à ceux-ci,
les effets de leurs agissements contre l'iIitégrité
territoriale et l'indépendance de la Grèce ne dis·
pàraîtraient pas. Laballe dirigée contre le cœur
de 1<i Grèce a d~jà été ~irée. M~me si, désormais, ....4
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the, future merely allowed the retreating bands to
cross their frontiers and slink back into Greek ter,:"
ritory, the present continuing breach of thê peac~

would be renewed and aggravated d~y.

The Commission of Investigation has made
certain recommendations. In themse1ves, and
within the framework of the Commission, these
recommendations are good. Greece is in favour
of their adoption by the Security Council, and for
her own part undertakçs to apply them in aU good
faith. '

Nevertheless, the efficacy of the Commission's
recommendations js open to serious doubt. The
Security .Council, unlike the Commission, is not
restricted in its recommendations 01' in the deci­
sions it may take. Its powers are commensurate
with its responsibilities.The Council is responsible
for ensuring peace. It is in duty bound to useits
full powers to the extent necessary to ensurepeace.
Above aU, it is its duty to take action bèforehand,
in order to prevent fresh violations of the Charter..

For reasons of brevity, thisproblem is com­
monly called "the Gr.eek question". This descrip­
tion does not tally with reality, for it indicates
only the Greek aspect of a much more important
problem. Only if the Security Council regards this
aspect of the problem with courage ~md takes,
without delay, the steps necessary ta eIlSurc re­
spect for the legal .and moral prinéiples of the
Charter, will the United Nations be able to con­
tinue its· task and become· an organization sti6Iig

. enough to save other free countries from in~olan­

tary enslavement.

Greece submits her fears· and her hopes to the
Security Council,in the convictiont~t the Mettl­
bers of the United Nations will not all6w the torch
of liberty to be extinguished in the very country
where it was first lit. Let me remind you that the
frontiers of Greece are today thefrontiers of hu­
man liberty.

The PRESIDENT (translated Jrom French): 1
thankth~ representative of Greece..

If the representative of Albania is prepared to
speaknow,I shall call upon him~

Colonel KERENXH! (Albania) (translated Jrom
French): You have again heard a stateme!1t on
the Greek question. 1 take this opportunity once
more to express the AlbanianGovernment's wish
to see this question, whîch concerns it closely,set-·
tled in conformity with the rules of justice.

The AIbanian Government, in a desire to co-
. operate to the utmost in consolidating peace and
good ;relations between'nations, is prepared to
make the maximum contribution to the·best and
fairest solution of the problem before us. We wel­
comed the Security Council's resolution of 19 De­
cember 1946 to set up the Commission of Inves­
tigation; we did everything in our power to assist
this Commission in its task. The Albanian Gov­
ernment's sole purpose was to seek the truth re-

ces pays se bornaient à perIIlettre aux bandes en
retraite de franchir leurs frontières et de retourner
furtivement. en territoire heUénique, la rupture de
la paix qui exîste en cemome~t,et qui persiste,
serait chaque jour renouvelée et aggravée.
. La Commission d'enquête a fait certaines re­
commandation~. Prises en elles-mêmes et dans le
cadre de la Co1U1:Illi:"sion,' ces reconmiandations
sont bonnes. La Grèce est enfaveur de 'leur adop­
tion pax le Conseil de sécurité et s'engage à les
appliquer, en ce qui la concerne, avec une entière
bonne foi.

L'efficacité des recommandations de la Com­
n1Ïs.'lion soulève pourtant des. doutes sérieux. Le
Cqnseil de sécurité, contrairement à la Oommis­
sion, n'est pas entravé par des restrictions dans
ses. recommandations et dans"les décisions qu'il
pourrait prendre. Ses pouvoirs sont à la. mesure de
ses responsabilités. Au Conseil incombe la respon­
sabilité d'assurer la paix. Il est de son devoir d'em­
ployer 8GS pleins pouvoirs dans la mesure néces­
saire pour assurer la paix. Son devoir p.r.imordial
est de prendre les mesures nécessaires. afin de pré­
venir toute nouvelle violation de la Charte.

Ce problème est, pour des raisons de brièveté,
communément appelé "la question grecque".
Cette dénomination ne corr~pondpas à la réalité,
car elle désigne seulement l'aspect grec d'un pro­
blèmebeaucoup plus important, .Seubment} si le
Conseil de' sécurité envisageait courageUSement
cet aspect du problème et adoptait sans délai.les
mesures propres à assurer le respect des principes
juridiques et moraux de la Charte, .les Nations
Unies'pourraient continuer leur tâche et devenir
une organisation assezforte pour épargner à d'au­
trespays libres un asservissement coritre leur vo­
lonté.

La .Grèce soumet au Conseil de sécurité ses
craintes et ses espoirs) persuadée que les Membres
des Nations Unies ne permettront point que le
flambeau .de la liberté soit éteint dans le pays
même où il fut allumé pour la première fois. Per­
mettez-moi de vous :rappeler que les frontières de
la Grèce sont aujourd'hui les frontières de la li­
berté humaine.

Le PRÉSIDENT: Je remercie 'le représentant de
la Grèce.

Si le représentant de l'AIb~ie est disposé à
prendre la parole maintenant, je la lui donne..

Le colonel KERENxHI (Albanie) :La question
grecque est e:p.core une fois devant vous. Je profite
de cette oêcàsion pour exprimer de nouveau le
désir du Gouvernement albanais de voir cette
question, qui le touche de près, résolue conformé­
ment aux règles de l'équité.

Le Gouvernement albanais, inspiré du.désir de
collaborer le plus possible à la consolidation de la
paix et des bonnes relations entre les peuples, est
prêt à apporter la plus grande contribution pos­
si1:lle.à la solution la plus équitable et la meilleure
du problème qui se pose à vous. Nous avons bien
accueillila résolution du Conseil de sécurité du 19
ciécembre 1946 relative à la création de la Com­
mission d'enquête; nous avons fait tout notre po~­

sible pour contribuer à la tâche de cette Comm:;;-
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garding theGreekfrontier disturbancesand the
unfounded charges made by Greece l?efore the
SecurityCouncil agaifist our country, and thusto
clearthe way' for an equitable solution of the,
probkm..

Now, as in the past, we greatly deplore the dis­
turbed•conditions prevailing on $e frontier he­
tween Albanià ~d Greece. These conditions are
the;result of the expansionist policy .adopted by

, Greece IDdic;regardboth oUhe wish ofthepeoples
, tolive'in peace, and of the friendly relationsestab­

lished betweenthe States after the war against the
.German and ItaIian invaders, and·even in disre­
gardofthep~ciples of the United Nations. ,

. Throughout .the long history of the Telations
between the Albanian, and Greek peoples, it has
been c1eàrthit,ifthere hàve been quarrelsand
'mis~derstandings,theresponsibility has not been
.that of the Albanians. The Albanian people has
never had a'ny interest in creating misunderstand­
ingswith, its 'neighbours. Our sI,UaIl country has
never had either the time or the power to. doso;
on thecontrary, it has had to defend itselfand to
strugglerepeatedly against imperialists who di­
rec'Üy attacked its.primary interests.

Intrus dCfensivestl'uggle,.the Albanianpeople
hasaIso had to protect itse1f against the imperial"
isticdesigns of a Greecewhi~h, as,at present, has
shoWn herse1fopenly opposed to a free and inde­
pendent' All;tania, which wants orny' tO·.live in
.peace. ,',' '

Nevertheless, the Albanianpeopleappreciàted
atitsw9rth the struggle carried on bythe Greek
people, a stniggle identicalwith that which we

,ourselvt'$waged against thesameenemies, the
fascist invaders. ,In.that war, our, twopeoples
helpéd eacliotherto fight thesamri enemiesori our
Tespective territories. The foundations of sincere
and frieridlyco-operation wère thus shaped in this
common struggleof our two peoples.

But, unhappily for the cause of good relations
between our~o countries, ch,anges have taken
pl~ce in Greece which have promptedand led to
tlie presentstate'of affairs. We can,prove irrefut­
ably,tliat Greece is adopting a bellicosepolicy to­

,wardsour country, and that, inordertopursueits
attackagainst us ~d to aggravate ourrelations, it
is levelling against us-:-not ..inadvertently--un­
founded, accusations.

The Albanians who, like aIl otherfreedom-Iov­
-iri.gpeople, emerged as yictorious eliberators of
their country aftera ti "rible war against the Ital­
ian and German invaders, gladly welcomed the
dawning of a new era, hoping to be able to live
in freedom, independence and' peace; to rebilild
their countr,,!, which had been so ravagedand so
misused bythe common enemies;, and to ensure a
liappier future.

The great sufferiugs of the l~twar are. a good
stimulus, spurring the nations to iritensive efforts
for a Just and stable peace. The Alpanian people
has, accordingly, we1comed and continues to wel-"
come' and support all the effortS made by other

sion. Le seûl but du GouvernementalbÇl.llais ~tait
de rechercher la vérité sur les troubles à la fron­
tièregrecque et surIes accusations non fondées
formulé~ par la, Grèce devant le Conseil.de sécu­
ritécontre notre pays,'etd'ouvrïr ~i la voie à
JIÏ1e, solution équitable du pTOblème;

Nous déplorons' infiniment, m;rintenant tout
conunedansle passé, la situation troublée qui
exiSte à la frontière entre l'Albanie et la Grèce,
situation provoquée par cette dernière, ,qui suit
une politique expansionniste ne tenant compte ni
.du désir des peuples' de vivre en paix, ni des rela­
tions amicales étab~esentre les Etats après la
guerre contre 'les, envahisseurs, allemands et ita­
liens,ni des principes mêmes de l'Organisation des
Nations Urnes. .

Tout au long de l'bi.stoire des re1ationsentreles
pêuplesalbanais etgrec, ilapparaîtdairementque
.s'il y a eu des querelles et des malentendus, ce
n'est pas le peuple albanals qui en a été respon­
sable. Jamais le peqplealbanàis n'a eu intérêt à
créer des malentendus avec.des voisins. Notre petit
peuple n'a jamais eu'le temps, ni les possibilités,
d'agir ainsi;' au contraire,. ila dû se protéger et

'lutter. à maintes reprises contre des impérialistes
qùi attaquaient directement ses intérêts primor-
dia~. !

'Dans cette lutte défensive, le peuple albanais a
été obligé aussi dé se protéger contre les visées
impérialistes de la.Grècequi, alors comme main- .
tenant, se montrait ouvertement opposée à une
Albanie libre et iridépendante, dont l'unique désir
est de vivre dans le calme.

Malgré cela, le, peuple albanais ,. a apprécié
comme il convenait la •lutte livrée par le. peuple
grec, lutte identique à ce11equ'il menait lui-même
contre les mêmes eImen$, les envahisseurs fascis­
tes. Dans cette guerre, les de~ peuples se sont
aidé mutuellement en,combattant, sur leurs terri­
toires respectifs, les mêmes ennemis. Les bases
d'une collaboration sincère et amicale se sont cris­
tallisées ainsi datlscette lutte commline de nos
deux peuples. , .

Mais, pour .le malheur dés bonnes relations
:-<entre nos'de~ pays, il y a eu en Grèctf des change~

ments qui' ont inspiré et provoqué' la situation
actuelle., Nous pouvons prouver, par des faits ir­
réfutables, que la Grèce suit une politique belli­
queuse à l'égard .de notre pays et que, en vue de
poursuivre son attaque contre nous et d'aggraver
nos relations" elle formule contre nous, et non par
.hasard, des accusations gratuites.

Le peuple albanais qui, comme tous les autres ,
peuples aimant la liberté, est sorti victÇ>lie~d'une
effroyable guerre, libérant son payscles.envahis­
seurs italienS· etaIlemands,a accueilli avec une
grande joie l'ère nouvelle qui s'ouvrait, dans l'es­
poir de pouvoir .vivre libre, indépendant etcaIme,
de pouvoir rec~nstruire le pays qui avait subi,de
telles destructions et avait été tant malmené par
les ennemis communs, de pouvoir s'assurer un
avenir meilleur. '

Les, grandes souffrances de la dernière guerre
sont de bons stimulants qui poussent les peuples '"
vers' un travail intense en vue d'une paix juste et
durable. Ainsi, le peuplé albanais a bien accueilli ,
et continue de bien accueillir et d'appuyer tous~



States ta 'eStablish a just and stable peace, by 'at­
tacking,the causeswhich gave'rise to the Second
WorId War and by developinggood relations
and collaboration between States. The Albanîan
people, whose territoryhas sC> oftenbeenoccupied~ ,
has so often been transformed into a battlefield,
has so often been the object of imperialistic designS
(and' which has alsooften been protected by
diplomatic cdmbinations},did it'S duty honourably,
against the fascist peril in this last war, hoping
for a better future, for good-neighboutly relations,
mutual respect and a just and stable peace. The
Albanian people has never meddled with the in·
terests of others, because its own national inter­
ests canbe ensureç! only by pursuingapolicy of
peace~ of respect for mutual rights and (\f good
neighbourliness. It has often been the prey of
imperialists and, in such cases, has been able to
retaliate with hono!ll" and dignity. For those tea­
sons, the Albanîan people knows very weJl that it
needs independence, territorial integrity' and
peace, and that is why it is defending its· rights
and has· no interest in activities directed against
another country. It asks qnly that due respect he
shawn for the rights, of a small people whichhas
given much during the,war waged jointIy by th~

Allies; it asksfor nothing more than good, friendly
relations with other peoples,' within the frame...
work of the principles of international co-opera­
tion and the guarantee of peace. Albania is faith­
fui to these principles. AIl assertions to the con­
trary and aIl charges brought against Albania will
only prove to be absurd, unjust and unfounded.

"

Greece, on the contrary, is at present following
a quite differentpolicy, an expansionist and belli­
case policy-. Sheconsiders herself to be ina state
of war with our country. In fuis way, she tries to
deny that the Albanian people wage~ a.struggle
or made a contribution to the common cause 'of
the Allies. 11er assertion of the existence of a 'state
of war is in itself.not only an item of propaganda

, .used in international conferences, but further­
more serves to justify the aggressive measures
taken by Greek official cirdes against Albania, in
order to achieve their imperialist.designs directed
a:gainst the independence, liberty, and territorial
integrity of our country.

Such an attitude on the part of the Greek Gov­
ernment is a contravention of 'Lhe ,decÏ8ions of in­
ternational c'onferences. The Peace CoIlference
in Paris recognized the contribution made by Al·
bania to thewar waged jointIy by the Allies; repa­
ratio~ were grallted to Albania. Even more im­
portantis the fact that this meant the failure of
the policy pursued by the present Greek Govern­
ment with regard to Albania and the failure of the
Greek daims at this same conference. Neverthe­
less, with still greater energy Greece has pursued
the achievement of her aims, but this time rather
by illegal means, by means at variance with any
~rincipleoflaw and peace: Her policy is to con­
sider herself to be at warwith our country. This is

~ , _a policy of daims; instead of endeavouring to con­
form to the. decisions of the Peace CoIlference,
Greece continues to be solely responsible for the
tension between the two countries......._---

efforts déployéS' par d'autres Etats pour, établir
une paix juste et durable en s'attaquant aux causes
qui 'ont provoqué la seconde guerre mondiale·et
en développant les bonnes relatiollset la collabo­
ration entreEtats. Le peuple albanais, dont le ter­
ritoirea été tant de fois occupé, tant de fdis trans­
formé en champ de bataille et tant de fois l'objet
de visées impêri~Iistes (et qui a' été protégé aussi
pl~ieurs fois grâce à des combinaisons diploma­
tiques), aac~omp1i avec honneur, durant cette
dernière guerre, son devoir contre le péril fasciste,
dansl'esperance d'un avenir meilleur, de relations
de bon voisinage, d'un respect réciproque et d'une
paix juste et durable. Jamais le petit peuple alba­
Ilais n'a touché al!x intérêts d'autrui, parce quê
ses propres intérêts nationaux ne pouvàient être
assurés que s'il pratiquait une politique de paix, de
respect réciproque des dro~ts de bon voisinage. Il

. a été plusieurs fois la proie des impérialistes et, en
de telles circonstânces, il a suleur répondre avec
hqIÛleur et dignité; c'est pourquoi --:- il fien rend
clairement compte- il lui.faut l'indépendance,
l'intégrité territoriale et la paix, et c'est pourquoi
il s'occupe de défendre ses droits et n'a rien à voir
dans des agIssements dirigés contre un autre pays.
Il.ne demande que le respect des droits dû àun
petit peuple qui a donné beaucoup pendant la
guerre livrée en commun par les Alliés; il ne de­
mande rien de plus que. de bonnes relations ami­
cales avec les aùtrespeuples, dans le cadre· des
principes de collaboration internationale et de ga­
rantie de paix. L'Albanie est fidèle à ces principes.
Toute affirmation contraire et toute accusation
portée contre l'Albanie ne peuvent que se révéler
ridicules, injustes et sans fondement..

La Grèce, au contraire, suit actuellement Une
politique tout à fait opposée, une politique ex­
pansionniste et belliqueuse. Elle se considère en
état de guerre avec notre pays. Ce faisant, elle
tend à nier la lutte livrée par le peuple albanais et
sa contribution à la cause commune des Alliés.
Son affirmation qu'il existe un état de guerre non
seulement constitue, en soi, un élément depropa­
gande employé dans les conférences internatio­
nales, mais encore sert à justifier les mesures agres­
sives prises par les milieux gouvernementaux
grecs contre l'Albanie, en vue de réaliser leurs
visées impérialistes dirigées contre l'indépendance,
la liberté et l'intégrité territoriale de notre pays..

Une telle attitude met le Gouvernement grec en
opposition avec les décisions de conférences inter­
nationales. La Conférence de la Paix, à Paris, a
reconnu la contribution apportée par l'Albanie à
la guerre livrée en commun par les Alliés; des ré­
parations lui ont été accordées. Ce qui est plus
important encore, c'est l'échec de la politique
poursuivie par le Gouvernement grec actuel ~

l'égard de l'Albanie, et l'échec des revendications
grecques à cette même conférence. Malgré cela,
la Grèce a poursuivi, avec plus de force encore, la
réalisation de ses buts, mais, cette fois, plutôt par
la voie illégale, par la voie qui s'écarte de tout
principe de droit et de paix: sa politique consiste
à se considérer en état de guerre avec notre pays;
c'est la politique des revendications; .... u lieu de
chercher à s'adapter aux décisions de .ta Confé~

rence de la Paix, la Grèce continue d'être la senie
'responsable de la tension entre les deux pays.
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The Commission of Investigation bas also re­
ceived a great deal of written and oral evidence
which discloses the use made of war criminals and
quislings for operations directed against thethree
countries adjacent to Greece, or, with the help of
right-wing bands and gendarmes, against the
peacêful Greek population.

AlI these activities constitute the reverse side of
thé medal; the obverse is that Greece eonsiders
itself to be in a state of war with Albania. AlI
these activities represent the prastical side of
Greek policy towards Albania. The coincidence
1:Îetween policy and practiceis very c1ear. The log­
ical connexion between the two is.also very. c1ear.

The Albanian delegatidn gave the Commis­
sion, authentic documents emanating from the
Greek military' authorities which, show clearly
that Greece hasbeen recruiting Albanian refu­
gees capable of carrying·arms. Among these.doc'­
uments· there is also a report by the British Mill­
.tary Mission in Albarûa, which shows that fron­
tier incidents are provoked by Albanian refugees
in Greece. Other documents submitteq to .the
Commission, such as the records of the trials of
Albanian criminals, also conlli..m the subversive
activities organized by Greece inside Albania.

:J.
The CoIllIllÏ$on 'of Inv~tigation hascolleeted

a large amountof documents,. declarations,and
.evidence·· whichprovebeyond question that
GreeceÎ$ purslÛng a poliey of provocation and
war-Illongering;Facts have confirmedthat
Greece has organized intense subvèrsive activities
within Albania,has instigatèd arm'ed attacks
agains( ourfrontiers, and has recruited and or­
ganized war criminals for me against our demo­
cratic r~gime. ,

In order to draw the attention of würld public
opinion to ifs territorial claims and to achieve its
annexionist aims, it is to the interest of the Greek
Government to create disturbed conditionsalong

. our frontiers, a general state of alarm. But, at the
same time,· it is' creating a danger to peace in this
part of Europe.

On the one hand, the Greek Government states
emphatically that Greece considers itseIf to be in

La'Comnllssion d'enquête a recueillillile quan­
tité considérable de documents, déclaàttions, té.;
moignages,qui établissent d'une manière incon­
testable que la Grècesuît une politique de provo­
câtion, une politique belliqueuse. Les faits ont
coniir~é qrte la Grèce se livre à une intense ac­
tivité subversive à l'intérieur· de l'Albanie, à des
provocations armées contre nos frontières, et
qu~elle rassemble et organise des criminels de
guerre dont elle fait usage contre notre régime
démocratique.

The documentation submitted to the Com- ~ La documentatÎon présentée à la Commission
nlÎssiopof Investigation by' the Albanian de1ega- d'enquête par la délégation albanaise contient des
tion contains detailed statements which confirm exposés détaillés qui confirment ce qui précède;
.theabov~; itcontairls a wealth of arguments and elle. contient. une argumentation très riche, des
statements by well-known Greek politicians and déclarations d'importantes personnalités politi­
lIlany extracts from the Greek press which dearly ques grecques etde nombreux extraits de la presse
show the preparation of public opinion for a war grecque q~ révèlent de ,toute évidence la prépa­
,againstAlbania. It contain.s a list, withsupport- ration de l'opinion publique à une gqerre contre

. c ..ïpg.documentary proof, of frontier incidents pro- l'Albanie. Elle contient urie énumération des inci-
.voked by the military authorities. These proofs dentsde frontière provoqués par les autorités mili­
take the ·fQrm .of statements.· from hundreds of taires, énuméra'tion a<:compagnéé de pièces à l'ap­
pea8ants who have suffered in these incidents. pui: déclarationS émanant de centaines de pay­
The docuinentationalso inclùdes a list of acts of sans qui ont souffei:t de ces incidents; Ellecontient
brigandage committed by bands sent from Greece aussi une· énumération des actes de brigandage
.to .Albania, e~pecially those acts committedby commis par des bandes envoyées de Grèce en
bands organizeâby Lieutenant-Colonel M011Sa-. Albanie, notamment ceux des bandes organisées

.. kitis~ the commander of the CorfugarriSon. par le lieutenant-colonel Mousakitis, comman-
dant la garnison de Corfou. '

La délégation: albanaise a remis à la Càmmis- .
sion des documents authentiques émanant des au­
torités militaires grecques, d'où il ressort claire­
ment que la Grèce a procédé au rassemblement
des' réfugiés albanais en état de porter les armes.
Parmi ces documents, figure un rapport de la
Mission militaire,britannique en Albanie,'qui per­
metde se rendre compte que des incidents de
frontièrë sont également provoqués par des réfr:­
giés .albanais se trouvant en Grèce. En' outre,
d'autres documents remis à la Commission, tels les
procès.;verbaux· des procès de criminels albanais,
confirment .l'activité subversive organisée par la
Grèce à l'intérieur de l'Albanie.

La Cornn:rissiond'enquête a également reçu un
nombre important de témoignages écrits et oraux

/ qui révèlent l'utilisation des criminels de guerre et
des quislings pour des opérations;dirigées contre
les trois pays voisins de la Grèet::,' ou, avec l'aide
des bandes de fa droite et des gendarmes, contre
la paisible population grecque.

Tous ces actes représentent le revers de la mé­
daille: l'avers de la médaille, c'est que la Grèce
se considère en état de guerre avec l'Albanie. Tous
ces actes représentent le côté pratique de la po~­
tique grecqüe à l'égard de l'Albanie. La coïnCI.­
dence èntre la politique et la pratique est ici bien
évidente. Le rapport logique entre les deux est
également bien évjdent.

Pour attirer l'attention de l'opinion publique
mondiale sur ses revendications territoriales et
pour réaliser ses buts annexionnistes, le Gouverne­
ment grec a intérêt à créer le long de nos frontières
une situation troublée, un état d'alerte; mais en
même temps, il crée un danger pour la paix dans ..
ce secteur de l'Europe.

D'un côté, le Gouvernement grec déclare avec
force que la Grèce se considère en état de guerre .......

./



astate of warwith Albania. On the othet hand,
themilitary frontier apthorities are' provoking'
armed clashesalong our frontiers.

It was the same:story while the Cornmission of
Investigation was working on thê spot; provocâ~

tive àcts were coristantly occurring. It is still the
same story today and the provocation goes on;. it
even becomes more, varied: Greek military air­
craft come into operation and do .not· confine
themselves, as previously, to violating our terri­
tory, but machine-gun peaceful peasants even13
kilometers away from- the. frontier as the crow
flies, as they did .in the incident of 21 May 1947,
when an old man and a young girl of seventeen
ye~rs wete killed, eight women and children were
woundedand forty-eight draught animaIs were
killed.

The aim of the charges made by Greece against
its three northern neighbours has often been un­
masj{ed. It has been proved that the Greek Gov­
ernment, in appealing to the Security Council, has
tried to' conceal the real causes ofthe disturbances
in .that co:untry-not ouly in: the north but
throughout the country-and that, , in acting
thus, it is pursuing îts policy of attacking and cal~

umniating its, three northern neighbours.
During the work of the Commission of Investi­

gation, .it has been proved that the causes of the
disturbances in Greece are exclusively internal.
These disturbances are due to the terrorist policy
of the present GreekGovernment, to the presence
of British armed forces' and to their int~rferencein
the internaI affairs of Greece. It has been proved
that, after violating the Varkissa Agreement, the
rulers of Greece began to pursue a poliey of un-
paralleled terror. .

This terrorist policy is applied throughout
Gteece. A campaign of relentless persecution has
been launched against merribers of t!le Greek Re­
sistance and against aIl democratic élements.

Peaceful citizens have been assassinated with~

out trial. Thousands. of ethers have been implis­
oned and deported to the Islands. Popular demo~
cratic organizations, such as trade unions and the
Youth Organization, have been outlawed, con­
tinually harried andindicted before the courts. It
has been proved that everyone has suffered from
tbis terrorism.: women, children, old people, work~
ers, peasants and intellectuals.

There have .been definite cases of collaboration
between right-wing bands and the Greek Gov­
ernment forces engaged in perpetrating large~

seale acts of terrorism. Villages have beenburned
down and the population massacted. The Greek
democratic Press has also suffered from tbis ter­
ror: dozens of newspapers have been suspended
and their editorial staffs imprisoned Oï deported.
It has been proved that, in order to escape the
~ampaignof terror conducted by those presently
III power, gteat numbers of Greek democrats have
had to seek refuge in the mountains in order to
defend themselves and to fight against tyranny.
Irrefutable proof has brought to light the flerce
terror exercised by the Greek authorities against
national minorities.

avec!'.Albanie; d'un autre côté, les autorités mili­
taires frontalières provoquent des incidents armés
le long de nès frontières.

C'était la même chanson durant les travaùx de
la Commission d'enquête sur les lieux; les provo­
cations ne manquaient pas. La.même chanson
continue aujourd'hui encore, et les provocations
ne manquent pas; au contraire, elle,.<:. deviennent
plus riches en dî'versité: les avions rriilitaires grecs
entrent en action et ne se bornent pas,comme
auparavant, à violer notre territoire; ils mitrail­
lent nos paisibles paysans, même à .treize· ki.lo~

mètres à vol d'oiseau de la frontière, comme cefut
le cas lors de l'indd,ent du 21 m~ 1947, au Colll'S
duquel un. vieillaJ:'d, et une jeune fille de di~-sept
ans furent triés, huit femmes et enfants bl~és et "
quarante-huit bêtes de somme tù~es.

A maintes reprises, 'le but des accusations for­
mulées par la Grèce contre ses trois voisinssepten­
tJj.onaux a été dévoilé. Il a été proùvé que le Gou­
vernement grec, en s'adressant au Conseil de sécu­
rité, a tent6 de dissimuler les véritables causes de la
situation troublée, non seulement dans le nord,
mais sur toute l'étendue du .pays, -et a poursuivi,
en agissant ronsi, sa politique d'attaque et, cle
èa10rrinie contre ses trois voisins septentrionaux. .

Durant les travaux de la Commission cl'en­
quête, il a été établi que les, causes de la situation
troublée en Grèce sont exclusivement de .carac­
tère intérieur. Cette situation troublée est due à
la politique terroriste du Gouvernement grec ac­
tuel, à la présence de forces, armées britaIlniques
et à leur ingérence dans les affaires intérieures de
la Grèce. Il a été prouvé qu'après avoir violé l'Ac­
cord de Varkissa, les dirigeants grecs ont inauguré
une politique de terreur inouïe.

Cette politique de terreur s'applique, à tout le
territoire dela Grèce. Les hommes de la Jiésis­
tance grecque contre l'occupation fasciste, contré
to~ les éléments démocratiques SOD;t l'objet d'une
persécution sans merci.

Des citoyens paisibles ont été assassinéssans au­
'cun procès. Des millieo d'autres ont été empri­
sonnés et déportés dans les Des. Des organisations
démocratiques populaires, comme les syndicats
ouvriers et l'Organisation de la Jeun~e, ont été
déclarées hors la loi, continuellement pourchassées
et traduites devant les tribunaux. D a été prouvé
que tous ont souffert de cette terreur: femmes, en;'
fants, vieillards, ouvriers, paysans,intellectuels.

Il y a eu des cas concrets de collaboration entre
les bandes de la droite et les forces gouvernemen­
tales grecques se livrant les unes et les autres à des
actes de terrorisme de grande envergure; Des vil­
lages· ont été incendiés et leur popula~onmassa­
crée. La presse démocratique grecque a également
souffert de cette terreur: des dizaines de journaux .
ont été suspendus et leurs rédacteurs ont été jetés'
en prison ou déportés. Il a été prouvé qu'afin
d'échapper à la terreur extk'cée par les dirigeants
actuels, le~ démocrates grecs sont obligés de cher­
cher refuge en grand nombre dans les montagnes
pour se défendre et combattre la tyrannie. Des
preuves irréfutables ont mis à jour la terreur fé­
roce exercée par les autorités grecques contre les
minorités nationales.



.l.l.:J",t

J
These are the re~ causes of the civil war raE mg

all'over Greece, and even in the Islands.'

In support ofthese facts, the Commission of In­
vestigation has received a wealth' of information

. in the form of quotations from Greek and foreign
newspapers, of speeches made by Greek and for­
eign, politicians, and of depositions of witnesses.
This information hi:lS aIsobeen conveyed in tiIou­
sands of, telegrams, lettt':rs and memoranda from
all parts of Greece.· Itis aIso presented in Greek
official documents emanating from the Greek
authôrities. AlI thiS mass of documentation proves
clearlyl that civil war is raging all over Greece,
and that its causes are of a domestic and only of
â domestic nature. In this vast documentation,
there are a number of statements, coming from
the people, which tell the truth about the tension
prevailing in Greece.

.The witnesses heard by the Commission, who
revealed this truth, are all of Greek origine They
came fromvarious parts of Greece. Br giving evi­
dence before the, CommissiY:"1, they did not win
the favour of the Greek authorities; they l'an the
riskof danger and certain persecution. That is
what happened to them after the Commission de­
parted from Greece. These witnesses were perse-.
cuted,'condemned to death and executed. Let me
quote, for instance, the case of Dr. Joanidis, who

·washeatClny' Teafu] Adf the- ConirillSsionat
Flori,na, and who wasat that time free; he was
subsequently executed. Despite the terror which

.prevailed and although their future wasinevitably
jeopardiz~d, the witnesses, speaking either for or­
ganizations br the people or in a private capacity, .
came before' the Commission to tell the truth.
.L\mongst these witnesses there were spokesmen of
the largest political-organizations, in Greece, po­
litical prisoners, persons condemned to death and
deportees representing thousands of other depor­
tees. There were representatives of persecuted vil­
lages, representatives of intel1ectual associations
and clubs, and representatives of soldiers of the
Greek Democratic Army. The great value of this
evidence, emanating from popular circ1es of this
kind, is therefore dear.

The documents submitted to the Commission
of Investigation regarding thepolicy of uprooting
national minorities in Greece offer further con­
vincing proof of the tense situation and of the civil
war provoked by the Greek authorities. With re­
gard to the massacres of members of the Albanian
minority in Greec.e, the documents submitted by
the Albanian delegation included the following:

1. A statement·on the massacres of members
of the Albanian minority ln Greece. This showed
clearly the responsibility of the Greek ?'Jthorities
for large-scale massacres, for the death f 2,877
persons, for the sacking of 68 villages, ,for the
burning of 5,800 houses·and for the presence of
23,000 refugees in Albania now;
. 2. NC?tes sent to international conferences by
the Chain Anti-Fasdst Committee;

,
3. Quotations from Greek newspa:pers describ-

ing the massacres; .

Voilà les vraies causes de la guerre civile qui
s'étei:ld à tout le territoire de la· Grèce et même
aux TIes. .

. A l'appui de tous ces faits, la Commission d'en­
quête est saisie d'une riche documentation qui se
présente sous forme de citations de journaux-grecs
et étrangers, de discours prononcés par des hom­
mes politiques grecs et étrangers, de dépositions de
témoins. Cette documentation se présente aussi
sous forme de milliers de télégrammes, lettres et
mémorandums venant de toutes les parties de la
Grèce; elle se' présente sous forme de documents
officiels greo::s émanant des autorités grecques. De
cette riche documentation, il ressort cla:irement
que la guerre civile bat son plein sur tout le terri­
toire de la Grèce et que ses causes ont un caractère
interne, et uniquement interne. Parmi cette. im­
mense documentation, oil trouve nombre de dépo­
sitions émanant. du peuple qui révèlent la vérité
sur la tension existant en (}rèce.

,Les témoins entendus par la Commission, et
dont les dépositions ont ~évélé 'Cette vérité, étaient
tous d'origine grecque; ils venaient de diverses
régions de la Grèce. En témoignant devant la
Commission, ils n'a.-:;quéraient pas la. fàveur des
dirigeants grecs; ils s'exposaient à i.\ s périls, à
une persécution certaine. C'~1: ce qui leur est ar­
rivé après que la Com:r~oneut quitté la Grèce.
Ces témoins ont été persécutés, condamnés à mort,
exécutés. Citons, par exemple, le cas du n"Joani­
dis, entendu parl'Eqriipe 1 A de ia Co:mmission à
Florina, et qui, à ce moment-là, était libre; il fut
exécuté par la suite. Malgré la terreur qui sévissait
et bien que leur avenir dût s'en trouver assombri,
les témoins, représentant des organisations popu­
laires ou agissant à titre privé, sont venus devant
la Commission pour dire la vérité. Parmi ces té­
moins, on trouve les porte-parole des organisat::s
politiques les plus importantes de la Grèce, des
prisonniers politiques, des condamnés à mOlt et
des déportés représentant des milliers d'autr~' dé­
portés. On y trouve des représentants de villages
persécutés, des représentants d'associations et cer­
cles intellectuels, des représentants de combat­
tants de l'armée démocratique grecque. Lagrande

'valeur de ces témoignages, émanant de inilieux
populaires de ce genre, apparaît donc. clairement.

Les documents présentés à la Commission d'en­
quêtè à propos de la politique de déracmement
d.es minorités nationales en (}rèce donnent une
autre preuve saisissante de la situation tendue et

, de la guerre civile provoquée par les milieux gou­
vernementamc grecs. En ce qui concerne les mas­
sacres de la minorité albanaisè en Grèce, les 'docu­
ments présentés par la délégation albanaise
comprennent :'

1. Un exposé sur lesma...~acres de la minorité
albanaise en Grèce, d'où il ressort clairement que
les autorités grecques sont responsables de massa­
cres en masse, de la mort de 2.877 personnes, de la
mise à sac de 68 villages, de l'incendie de 5.800
maiSons et de la présence actuelle en Albanie de
23.000 réfugiés;

2. Des mémoires adressés par le Comité anti­
fasciste tchamouriote. aux conférences internatio-
nales; .

3. Des citations de journaux grecs qui décri­
vent les massacres;
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4. Quotations from foreign newspapers;
5. 'Statements by prominent foreign politicians

such as Mr. Hutchinson, a British Member of
Parliamwt, who had the opportunity of speaking
to many Chamrefugees' from Chamuria while
travelling in Albania;

6. The report of Lieutenant-Colone1Palmer, a.
member of the British Military Commission in
Albania, on bis journey to Chamuria after the
massacres; and a commentary on tlJs report by
General Hodgson, chief of the British MiIitary
Mission in Albania; .

7. The memorandum sent to the Commission
of Investigation by the Cham Anti-Fascist Com-
mittee; .

8. The depositions of Cham witnesses made to
Team 1 A at Konispoli;
. 9. Data showing that there are in Albania

about 23,000 refugees of the Albanian minority
in Greece.

The Greek Government has attempted to deny
all thes:e facts but without the least success. Even
the witnesses called by the Greek Governmerit
made depositions whiclJ.· really constîtute fresh
proof of these massacres. Take, for instance, the
witness Nostred Ali, Whb stated that only 16
Cham famiIies now remain in Greece; or take the
Greek witness Frontzas, who said, inter alia3 that
there had ·been a Cham battalion in the ranks of
EUS. .An this nullifies the atte-tnpts made bythe
Greeks to conceal the truth about the abominable
massacres of members of the Albanian minbrity.

There have recentiy been attempts by Greeks
to cover up the disgrace attaching to the Greek
authorities responsible for these massacres by rais­
ing the question of the alleged terraI' exercised by
Albanian authorities against the Greek minority
in Albania. It is obvious thatGreek official circ1es
Wish that such a terror did exist anli are loth to
admit that the;Greek minority in Albania enjoys
the same rights as the Albanians and that these
rights are guaranteed by law and by the actual
Constitution of the People's Republic of Albania;
they are equally loth to admit that terrorism has
never existed in Albania. Efforts of this kind were
also made before the Commission and an attempt

. was even made toinclude a chapter dealing with
tbis alleged terror in the Commission's report.
This effortalso proved to bevain; it was rejected
by the.Conun.ission. .

These then are the real causes of the tension
existing everywhere in Greece. It is obvious that
Greeccts northern neighbours, who are unreason­
ably held responsible for this tension, have
nothing' to do with it. Many convincing proofs
show that Greece's northern neighbours cannat
he accused of interference in the internal affairs
of that country. The saine evidence shows, as a
whole, that Greek official circ1cs provoked the
civilwar throughout Greece by th,eir terrorist pol­
iey towards the democratic masSes and 'by their
policyof uprooting national minorities.

The Commission of Investigation could notfailbrrr ~ttac:::~t importance to the inquiry into the

4..Des citations de journaux étrangers;
5. Des déclarations de personnalités politiques

étrangères, comme par exemple M. Hutchinson,
membre du Parlement britannique, qui, dura..."1t
son voyage en Albanie, a eu l'occasion de parler
avec plusieurs réfugiés venus de Tchamouria;

':;. Le rapport du lieutenant-colonel Palmer,
membre de la Mission militaire britannique en
Albanie, ~ur son voyage à Tchamouria après les
massacres, et les commentaires sur ce rapport du
général Hodgson, chef de la Mission britannique
en Albanie;

7, Le mémorandum du Comité antifasciste
tchamouriote adressé à la Commission d'enquête;

8. Les dépositions des témoins tchamouriotes
devant l'Equipe 1 A, à Konispoli;

9. Des renseignements montrant qu'en Albanie
il y a environ 23.000 réfugiés de la minorité al.;.
banaise de Grèce.

Le Gouvernement grec a tenté de nier tous ces
faits, mais sans le moindre succe$. Même les té~

moins cités par le Gouvernement grec ont fait des
dépositions qui constituent, en vérité, de nouvelles
preuves de ces massacres. Citons, par exemple" le
témoin Nostred Ali, qui a déclaré qu'actuellement
il ne reste en Grèce que seize familles .tchamou­
riotes; ou bien citons le témoin grec Frontzas, qui
a déclaré notamment qu'il y avait un bataillon
tcha..1'l1ouriote dans les ra..'I'lg:! de l'EL~..s. Teut-eela-­
réd~it à néant les tentatives faites par les Grecs
pour dissimulerla vérité sur les abominables mas­
sacres de la minorité albanaise.

Derpièrementencore, du caté grec, on a tenté
de dissimuler la honte qui rejaillit sur les gouver­
nants grecs responsables de ces massacres, en sou­
levant la questioi} d'une prétendue terreur exercée
par les autorités albanaises contre la minorité
grecque en Albanie. Il est clair que, du caté des
milieux gouvernementaux grecs, on souhaite une
telle terreur; on n'admet pas facilement que la
minorité grecque en Albanie jouissed~ mêmes
droits que le peuple albanais et que ces droits
soient garantis· par la loi, par la Constitution
même de la République populaire d'Albanie; on
n'admet pas non plUs facilement que la terreur
n'ait jamais existé en Albanie. Devant la Commis­
sion, des tentatives similaire& ont été faites; on a
même essayé d'inclure dans le rapport de la Cqm:­
mission un chapitre traitant de cette prétendue
terreur; mais cette teI;1tatîve s'est également révélée
infructueuse: elle a été rejetée par la Commission.

.voilà donc les vraies causes de la tension qui
existe dans toute la Grèce. Il est clair que l~ voi­
sins septentrionaux, tenus sans raison responsables
de cette tension, n'ont rien à y voir. Des preuves
convaincantes et multiples établissent que les voi,;,
sins septentrionaux de la Grèce ne peuvent être ac­
cusés d'ingérence dans les affaires intérieures de ce
pays. Ces mêmes preuves montrent, dans l'ensem­
ble, que les milieux gouvernementaux grecs ont .
provoqué la guerre civile sur toute l'étendue de la
Grèce par leur politique de terreur à l'égard des
masses·dé1110cratiques et par leur politique de dé­
racinement des minorités nationales;

La Commission d'enquête ne pouvait pas ne
pas donner une grande importance à l'examen
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internaI factors whichprovoked the civil war in
Greece. That is how it came to tollec-t the vast
and.exteusivedocumentation which proves all the
facts beyond dispute. '

Thete is no corroboration of the charge:; that
Greece's northcrn neighbours supported the guer­
rillas in Greece, with the exception of the state­
ments made by some witnesses either to the Greek
authorities or to the Commission. This fact sh6uld
be stressed in view of the magnitude of these
charges. On the one hand, charges are made
which, according to the Greek Government, com­
pletely cxplain the internal tension. On th.e other
hand, there is only insignificant and faked evi­
dence.in support of these charges.

The uIîSübstantialnature of the Greekcharges
becomes increasingly ~lear when the supporting
evidence, that is to say,tnetestimony, is examined.

Various important facts underli11e the insignifi­
cance of .the evidence and of the chârges formu­
latedby'Greek official circles. These 'absolutely
U11founded charges, based on forgeries, have

. servedas a pretext for sentencing thousands and
thouSands of innocent. people in the country itself
and for attacking peaceful States.

The foUowing are some of these facts:
== •••....• ·"····1.··· The G:ret:kwitllesses tamebefore the C01ll.­

~onwithout any documents to prove that they
were actually the persons to be heard. Serious
dcubts were èxpressèd on the subject during the
hearings of'witnesses. The Commission even de­
cided to conductan investigation to verify the
identity of 'tJl,itnesses.

2., The Greek witnesses wer<:: prepared in ad­
vanceto state arid to support what they had
already· been ·taught. Their moral, political and
judcial' capacities were not those oi trustworthy
witnesses for the foUowing reasons;

, (~) Sorne were arrested persons, who had either
not yet been tried or had already been condemned
to death" in which case,their execution depended
on~~ behaviour before th~ Commission ?f TnT
vestigation. Or they were pnsoners freed Wlthout
previous trial, but on condition only that they
Illade false stateInents to the Commission. There
are concrete exam.ples. which exppse' the method
pur'Su~dby the Greek Government to obtain faIse

·statements. 1 shaH quote only one example-.• there
.. ~eIIlany.others,c altlluugn'tnéfé were very few

witnesses who testified against Albània. 1 refer to
the case of the witnesses Stavros Kentros and
Nikolaos Tsipis. These two witnesses were cap­
tured alongwith eight othermembers of a group

c of guerrillas. Butalthough' the other prisoners
werebr()ug1:lt into court and sentenced to deathor
to .terms of imprisonment, Stav:ros Kentros was
freed. Leonidas Raptis, who ~as condemned to
death and executed, and all the others categori-

. caUy denied that they had crossed into Albania
and had received arms there; theystated that these .
charges wére exaggerations and ,inventions. It
must also bé pointed out that even the indictment
of these prisoners laidbefore the court never inen-

des élémènts d'ordre intérieur qui ont provoqué
la guerre civile en Grèce. C'est ainsi qu'elle est
arrivée à accumuler l'iIDportante et riche docu­
mentation qui établit tous les faits d'une manière
incontestable.

Pour ce qui est, des acc~ations selon lesquelles
les voisins septentrionaux de la Grèce ont soutenu
les francs-tireurs en Grèce, il n'en existe aucune
corroboration, à!'exception des déclarations faites
par des témoins, soit devant les autorités grecques,
soit devant la Commission. Ce fait mérite d'être
souligné, étant donné la grande portée de ces ac­
cusations. D'un côté, il ya des accusations qui,
d'après le Gouvernement grec, permettent d'e~­

pliquer entièrement la tension intérieure; de l'au­
tre, pour étayer ces accusations, il n'y a que des
témoignages insignifiants et falsifiés.

La nullité des accusations grecques devient ne
pl.us en plus évidente quand on examine les preu­
ves à l'appui, c'est-à-dire les témoignages.

Divers faits importants soulignent l'insigni­
fiance de ces témoignages et des accusations for­
ml.llées par les milieux gouvernementaux grecs,
accusations dénuées de toutfondement et reposant
sur des falsifications, qui ont sem de prétexte à la
condamnation de 'milliers et de milliers d'inno­
cents dans le pays même et aux attaques dirigées
contre des pays pacifiques.

Je dterai lés suivants:
LLestéinoinsgtecs se sont présentés devant

la Commission sans être porteurs de documents
établissant qu'ils étaient vraiment les personnes
qu'on devait entendre. Des doutes sérieux ont été
élevés à ce sujet durant l'audition des témoins. La
Commission a même décidé d'entreprendre une
enquête pour vérifier l'identité des témoins.

2. Les témoins grecs étaient disposés d'avance
à déclarer et à soutenir ce qu'on leur avait en­
seigné. Leurs qualités, du triple point de vue
moral,politique et judic:aire, n'étaient pas celles
de témoins dignes de foi, pour les raisons sui-
vantes: .

a) TI s'agissa:it de personnes arrêtées, non en­
core jugées ou bien condamnées' à mort, et dont
l'exécution dépendait de leur attitude devant la
CornmisSiond'enquête; ou ,bien de prisonniers
libérés sans aucun jugementpréalable, mais seule­
ment sous l'engagement de faire de fausses décla­
rations devant l? Commission. Il existe des exem­
ples concrets qtit dévoilent le ~ystèmeemployé par
le Gouvernement grec pour obtenir de fausses dé~

darations. Je vais vous citer un exemple seule­
ment; je pourrais en citer bien d'autres, bien que

'les témoins qui ont déposé contre l'Albanie aient
été en nombre minime. Je citerai le cas des té­
moins' Stavros Kentros et Nikolaos Tsipis. Ces
deux témoins ont été faits ,prisonniers en même
temps que huit autres membres d'un groupe de
francs-tireurs. Or, tandis que les autres prison­
niers comparaissaient devant un tribunal et
étaient condamnés, soit à mort, soit à une peine de
prison, Stavros Kentros, lui, était mis en liberté.
LeQnidas Ra,ptis, condamné à mort et exécuté, et
tous les autres inculpés, oht nié catégoriquement
avoir pas<;é en Albaniè et y avoir reçu des armes;
ils ont qualifié ces accusations d'hyperboliques et
de fausses. Il faut rel~ver aussi que même dans "",
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tioned that the guerrillas had received any arms
from Albania.

The matter is very simple: Raptis is executed,
the others are imprisoned, whereas Ken:ros, who
gives evidence in support of the charges made by
the Greek Government, is at liberty.

(h.) There were certain Greek witnesses who,
thanks to their false statements, were given not
only their liberty but also the protection of the
Greek authorities.

(c) There were witnesses in the service of the
Greek Anny Information Bureau, whose moral
qualities are doubtfùl.

(d) There were witnesses who committed
crimes and acts of terrorism e'V'en while the Com­
mission was in Greece.

(~) Finally, among the Greek witnesses there
were war criminals and common law criminals.

3. It has been established that the Greek Gov­
ernment authorities hrought moral and physical
pressure to bear on wî1:!iesses in order to get them
to make to the Commission false statements pre~

pared by third persons. The Greek witness Valta­
doros was tortured untjl he agreed totestify~h~

--hadbeen told~ The witness Thoma Zabos, also
summoned by the Grèek Govermnent, stated that
he had signed under duress a deposition which
had been prepared beforehand by a third persan,
ai:J.dwhich he rt..voked before the Commission.

Other proofs and- documents submitted to the
Commission reveal the system followed by the
Greek Government for the falsification of evi­
dence. There are authentic documen~emanating
from the Gteek authorities and also many deposi­
tions which contradict the Greek c·iarges.

On, the other hand, the Albanian, delegation
supplied the Commission with the reports of com­

, missions appointedby the Aibanian Government
which prove thatthe Greek charges are absolutely
unfounded.

With regard to frontier incidents, it should be
noted that the Greek Government, in submitting
itscase tothe Commission of Investigation, almost
failed to repeat the charge thatits northern neigh­
bours were responsible for these incidents, The
documents made available to the Commission by
Greece in support of its charge against our cc·..:n­
try consist onlyof a brochure entitled Incidents on
the Greek Frontier and six depositions. A perusal
of these documents shows that no proof or argu­
ment has been submitted in support of the charge.
In the brochure, we are accused of having, pro­
voked 1O~ incidents, but there are 69'disctepan­
cies and contradictions between the French and
English texts. There are also alleged incidents
~hichAlbania had nothing to do with. Even more
nnportant contradictions may befound between

,this brochure and the Greekmemorandum of 3

l'acte d'accusation présenté au tribunal contre ces
prisonniers, il n'eSt jamais dit que, d'une manière
quelconque, les francs-tireurs aient reçu des armes
d'Albanie.

C'est bien simple: Raptis est exécuté, les autres
sont emprisonnés, tandis que Kentros, qui est un
témoin à l'appui. des accusations formulées parle
Gouvernement grec, reste libre.

b) Il s'agissait encore de témoins grecs qui,
grâce à leurs faussesdéc1arations, ont joui non
seulement de la liberté, mais aussi de la protection
des autorités grecques.

c) Il s'agissait de témoins au service du Bureau
d'information de l'armée grecque, bureau dont
les qualités moràles sont douteuses.

d) Il s'agissait de témoins ayant commis.des
crimes, des a~tes de terrorisme, même durant le
séjôur de la Commission en Grèce. ' '.,

e,) Enfin, l'on pouvait relever également, parmi
les témoins grecs, des criniinels de guerre et des
criminels de droit commun.

3. Il a été constaté que les autorités gouverne...
mentales grecques ont exercé une pression morale
et physique sur des témoins pour obtenir,'devant
la Commission, des décIaratio:ns falsifiées et pré­
parées par de tierces personnes. Le témoin grec
.yaltadoros a été torturéjllSau'.àcCeQn'j1eilLaq"'c~J

cept{d~décl~~r tequ'onhrl avait ~eig~é:Le·
témoin Thoma Zahos, également cité par le Gou­
vetnernènt grec, a déc1aré,avoirsignésous menace
nne déposition préparée d'avance par une tierce
personne, déposition qu'il a rèniée devant la Com- ,
missioIl.

D'autres preuves et documents ont été présen­
tés à la Commission, qui dévoilent le système suivi
par le Gouvernement grec pour la, fàlsification
des t6:noignages. Il y a des documents authenti­
ques émanant des autorités' grecques et aussi des
témoignages multiples qui contredisent les accu­
sations grecques.

D'autre part, la délégation albanaise a pré­
sente à la Commission des rapports émanant de
comrnissions nommées parle Gouvernement alba­
nais qui démontrent ql~e les 'accusations grecques
sont dénuées de tout fondement.

Pour ce qui est de la question des incidents le
'long des frontières, il est à noter que le Gouverne­
ment grec, en soumettant son cas à la Commis-,
sion d'enqtiête, a à peine réitéré l'accusation selon
laquelle les voisins septentrionaux seraient respon­
sables de ces incidents. Les documents mis à la
disposition de la Commission par la Grèce à
l'appui de leurs accusations contre notre pays, ne
comprennent qu'une brochure, intitulée Incidents
à la frontière helléniqueJ et six témoignages. L'exa­
men de ces documents permet de constater qu'au­
cune preuve, aucun argumentn'a été présenté à
l'appui 4e l'accusation. Dans la brochure, nous
sommes accusés d'avoir provoqué 109 incidents;
mais on relève' 69 différences et 'contradictions
entre les textes français et anglais. On peut aussi
y trouver de prétendus incidents auxquels l'Al­
banie n'a rien à voir. Ce qui est plus important
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encore, c'est qu'on peut relever des contradictions
entre laditebrochure et le mémorandum grec du?;
décembre 19461

, présenté au Conseil de sécurité
et traitant des mêmes incidents.

Dans le mémorandum, on cite une quinzaine
d'incidents, mais un quart de ce nombre semble
figurer déjà, sbus une forme tout à faj.t différente,
dans la brochure grecque. Durant l'enquête, ona
constaté d'autres contradictions entre les déposi­
tions des témoins grecs et la teneur de la brochure
traitant des mêmes incidents. '

Il est à remarquer aussi, en ce qui concerne
plusie~rs des incidents cités par les Grecs, que l'on
peut constater facilement que la version albanaise
est présentée par le Gouvernement grec dans un
sem; opposé, conforme à son propre intérêt ­
c'est-à-dire que nos accusations sont tournées en
contre-accusations.

Un tel état de choses nous pennet à bon droit
de repousser toute responsabilité au sujet de ces
incidents.

L'examen des documents présentés par la délé­
gation albanaise permet de conclure que les auto­
rités militaires grecques se livrent à des provoca­
tions à nos frontières, en application de la poli­
tique belliqueuse poursuivie par la Grèce contre
l'Albanie. J'ai parlé de cette question, il y a un
instant.

A l'issue de cet eXposé fondé sur les faits tels
qu'ilS furent présentés au cours de l'enquête ­
bien qu'une grande partie n'en figure pas au rap­
port - je ne pourrais conclure sans aborder de·
vant vous la question des conclusions adoptées
par la Commission en dépit de la désapprobation
de deux délégations, de l'abstention .d'une troi·
sième et des remarques fonnulées par'deux autres.

L'examen des conclusions, du point'de vue des
fai'ts, permet de souligner que la correspondance
entre ces conclusions et les faits laisse beaucoup à
désirer. Dans l'introduction aux conclusions, on
lit: "Bien que les agents de liaison aient démenti
ces accusations . . . on a produit peu: de témoi·
gnages directs qui en infirment le bien-fonde."

"December 1946 submitted to the Security Coun­
·cil and dealing with the same incidents.1.

Sorne fifteenincidents are mentioned in me'
.memorandum, but in about a quarter of these
.quite a different version seems to be given in the
G!,êek brochure. During the investigation, other
~ontradictionswere. observed between the dèpo­
-sitions of Greek witnesses and the tenor of the
"brochure dealing with the same incidents.

• It should 'alsobe noted that, in several incidents
citèd by the Greeks, it is obvious that the Albanian
'versionispresented' in the opposite sense by the
-Greek Government to serve its own interests. That
is to say, our accusations are turned into counter­
.accusations.

Such a state of aff~ gives us every right to
,repudiate all responsibility for the incidents.

A siudy of the documents submitted by the
.Albar.ian delegation leads to the conclusion that
,-the Greek military authorities engage in provoca­
tion on our frolltiersin pursuit of the bellicose
-Greek policy towards Albania. 1 spoke about this
just now.

l cannot end this statement, based on facts as
,iliey 'werepreseIlted durlng'the illvestigation­
,though many of thein were not included in the
.report-without dwelling here on the questipn of
,the conclusions adoptedby the Commission de­
.spite the disàpproval of two delegations, the ab­
.:stention of a third and the remarks made by two
,others. '

fi the conclusions are studied from the factual
'point of view, it~ be nQted that the connexion
between -these conclusions and the facts leaves
much to he desired. l quote from the introduction
'to the conclusions: "Although the liaison repre­
'sentatives te~eatedly denied these charges. . .
little direct evidence was brought forward to dis·
,prove them".2

Thus, it would seem that the depositions, doc- ' ,Ainsi donc, il apparaît que les témoignages, les
'uments and memoranda directIy concerned with documents, les mémorandums ayant trait directe·
xefuting the charge of having helped the guerrillas ment à la réfutation de l'accusation portée contre
which,hasbeen brought against Greece's northern les voisins septentrionaux de la Grèce concernant
neighbours-----:-though much superior in quantity l'appui qu'~s aurai{;llt apporté aux francs-tireurs

, and in quality to the evidence submitted by the -- témoignages de beaucoup supérieurs, en nom·
Greek Government-are considered to be "little bre et en qualité, à ceux qu'a présentés le Gouver­
.direct evidence"'. This· "littledirect evidence", nement grec - sont jugés comme ne constituant
however, when added to the flagrant contradic- que "peu de témoignages". Or, ce "peu de témoi·
tionsfound in the statements of witnesses brought gnages", s'aioutant àux contradictions flagrantes

,forward by the Greek Government and also to the relevées dans les déclarat:ons des témoins cités par
-moràl, political and judicial qualitiesof these wit- . le 'Gouvernement grec, ainsi qu'au caractère
nesses, (which ar,e·not those of trustwortl:ly wit- moral, politique et judiciaire de ces témoins, qui
,nesses) constitutes thebest displ'oof of the Greek n.'est pas ,celui de tém9ins dignes de foi, constitue
'Govt-mment's allegations. This proof. need. only la meilleure preuve à l'encontre des allégations du
1:)e compared with what are called the "well- Gouvernement grec. Une simple comparaison en~

Jounded statements of Greek witnesses" to corJirm tre cette preuve et c~ qu'on appelle "le bien-fondé
incontestably what 1 have just said. des dires des témoins grecs", pourrait confirmer

d'une manière incontestable ce qui vient d'être dit.

',1 &ee Official RecordS of the Security Coùnci.l, Second Year, 1 Voir les Procès-verbaux officiels du Conseil de sécurite,
"S\lpplement No. 10, Annex 16. ' Deuxième Année, Supplément No 10, Annexe 16.

• See· the report of the Commission of Investigation con- • Voir le rapport de la Commission d'enquête sur les
ceming Greck 'Frontier Incidents, to the Security Council, incidents survenus .à la frontière grecque au Conseil de

__et.......,p_a...rt....I_U....,..,c_h_ap....t_er...l_.__...... • _ SéC~~~~~~...~~:~:_~II, chapitre pre.mier. . A
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A close examination of the part of the conclu­
sions dealing with the charges brought against
Albania clearly shows that these conclusions do
not conform. to the facts as revealed by the inves­
tigation.

Point (a) of the conclusions concerning Al­
bania mentions the existence of a Greek refugee
camp at Rubig. The most noticeable feature here
is the alleged "military training". This conclusion
is supported by the contradictory dep?sitions ~f
only three witnesses, who barely mentioned thlS
alleged "military training" to the Greek author­
ities or did not mention it at all. The statement of
our de1egation; the report on Rubig, supple­
mented by statements of witnesses, which was sub­
mitted to the Commission by our delegation; the
depositions of a G-reek witness, Zabos; anç1. those
of another witness, which clearly show the rea1
situation in the Rubig camp-this has all been
disregarded by the Commission.

i

. Both inquantity and in quality, the proofs
brought forward to refute the Greek allegation
that. "military training" was given in the Rubig
camp are far superior to the proofs supporting
the allegation. The proofs brought forward in
refutation show quite clearly that the Albanian
Govemment, on humanitarian grounds, gave
shelter to a limited number of Greek democrats
Cthreehundred) who had fledinto Albanianter­
rltory to escape the persecution and terror in their
own country. The Albanian Government could
not treat these men otherwise, since that would
have been contrary to all humanitarian principles,
contrary to the principles of the war of liberation,
and contrary to the principles of the war waged
by the Greek nation against the occupying Pow­
ers. AlI these refugees were concentrated in a
camp in northern Albania, and then left for Yu­
goslavia in October 1945. It is absolutely clear
that .the Greek refugees at the Rubig camp had
no arms and had not been given military training.
These are the true facts.

It should be emphasized that all this happened
in 1945, and that the Greek charges regarding
the alleged support given to guerrillas relate only
to the second half of 1946, that is, about a year
after the liquidation.of the Rubig camp.

Point (b) of the conclusions does not in any
way affect Albania. The statements of witnesses,
to the effect that the Greek Communist Party ad­
vised members of ELAS to flee to Albania in order
to escape the terror reigning in Greece, give no
support to the Greek charge against Albania and
were denied by other witnesses.

For a few months in 1945, '~le Albanian Gov­
er;um:ent provided the Greek refugees ·at Rubig
Wlth food and clothing, but never with military
equipment. It could not have acted otherwise; it
could not have left them to die of hunger. This is
c1ear from the evidence submitted to the Com­
missiàn.

In the last part of the conclusions concerning
Albania, in point (c), it is stated, on the basis of

"POSitions, that Al?ani:.has continued to

En exaininant de près la partie des conclusions
qui se rapporte aux accusations formulées contre
.l'Albanie, on constate bien que ces conclusions ne
correspondent p~ aux faits révélés par l'enquête,

Le point a) mentionne l'existence d'un camp de
réfugiés grecs à Rubig. Ce qui saute aux yeux,
c'est la prétendue·"instruction militaire~' dont il y
est question. Pour arriver à cette (' Jnc1usion, on
s'est appuyé sur les dépositions contradictoires de
trois témoins seulement, qui, devant les autorités
grecques, avaient à peine mentionné cette pré-.
tendue "instruction militaire'~ou n'en avaient rien
dit du tout. La Commission n$a pris en considé­
ration ni la déclaration de notre délégation, ni le
rapport sur Rubig, suivi de déc1arations de té­
moins, soumis à la Commission par notre déléga­
tion, ni les dépositions d'un témoin grec, Zahos,
ni celles d'un autre témoin encor<',qui faisaient
tous ressortir clairement la vraie situation au camp.
de Rubig.

En quantité comme en qualité, les preuves:
fournies en' réfutation de l'allégation grecque
selon laquelle ~ne "instruction militaire" aurait
été donnée au camp de Rubig sont de beau­
coup supérieures aux preuves venant à l'ap"
pui de cette allégation. Il en ressort tout à fait
clairement que le Gouvernement albanais, respec­
tant les principes humanitaires, a donné asile à
un nombre limité de démocrates grecs (trois.
cents) qui s'étaient réfugiés en territoire alba-o
nais pour échapper à la persécution et à la terreur
dans leur pays. Le Gouvernement albanais ne
pouvait adopter d'attitude différente à l'égard de
ces hommes, car cela aurait été contraire à tout
principe humanitaire, contraire aux principes de
la guerre de libération,· contraire aux principes de
la guerr~ livrée par le peuple grec contre l'occu­
p~nt. Tous ces réfugiés furent concen~.résdans un

. camp au nord de l'Albanie, et, enoctob:l'e 1945, ils
partirent pour la Yougoslavie. Il ressort t.out à fait
clairement qu'au camp de Rubig les réfugiés grecs.
ne possédaient pas d'armes, et n'avaient reçu au­
cune instruction militaire. Voilà les faits véritables.
. Il faut souligner que tout cela se passait en
1945, et les accusations grecques sur le prétendu.
appui donné aux francs-tireurs ne portent que sur
la seconde moitié de l'année 1946, c'est-à-dire à
peu près une année après la liquidation du camp
de Rubig.

La conclusion formulée au point b) n'affecte
en rien l'Albanie. Les déclarations des témoins.
selon lesquels le parti communiste grec aurait
recommandé aux membres de l'ELAS de s'enfuir
en Albanie pour échapper à la terreur régnant en
Grèce, déclarations qui furent même démenties
par d'autres témoins, n'appuient en rien l'accusa­
tion grecque contre l'Albanie.

Le Gouvernement albanais a fourni des vivres.
et des vêtements aux réfugiés grecs durant leur
séjour de quelques mois à Rubig, en 1945; mais
jamais d'équipement militaire. Il ne pouvait avoir
une attitude différente, il ne pouvait les laisser
mourir de faim. Cela ressort des preuves soumises
à la Commission.

Dans la dernière partie des conclusions relatives
à l'Albanie, au point (: ), il eSt dit que, d'après les
témoignages, l'Albanie a continué de fournir une
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, OJ:l arrive ainsi à admettre que la Grèce, par sai
, politique belliqueuse, provoque des incidents de
,frontière. ' , '

Mais cette qu'estionest bien plus daire qu'Rne
,paraît. Il aurait fallu parler des méthodes illégales
employées par la,Grèce' pour obtenir la, satisfac­
'tion de ses revendications. Là était le but de l'en­
quête demandée par la délégation albanaise,' J'ai
insisté pour que l'onconstatât les conséquences
des revendications grecques sur le terrain légal,et
surtout pour que l'on enquêtât sur les moyens illé·
,gaux employés po:ur obtenir la satisfaction de ces

1 Section D, a1in~~ 10 c) des conclusions du rapport d~ la
Commission d'enquête sur les incidents à la frontière
grecque. , 1

2 Ibid., section E, alinéa 11 b) des conclusions au Conser
de sécurité., '_ ' ,~
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provide assistanteto guerrillas. Though th~e are ,aide aux' francs-tireurs. Or, la falsification de ces
not many ofthese depositions it is clear thatthey témoignages, dont le nombre était du reste très
have been fabricated. Thus, we have an .attempt 'restreint, est évidente. AinsidoIic, on veut faire
to present as sound a conclusion which is based passer cçmme solide une conclusion qui n'est fon­
only on depositions faked by the Greek Govern- dée.que sur des- témoignages falsifiés par le Gou­
ment. _The proofs to the contrary, consisting of vernement grec. Les preuves fournies en réfuta­
dozens and dozens of depositions and authentic tion, consistant en des dizaines et des di'laines de
documents emanating from the_ Greek allthorities, _témoignages et documents authentiques émanant
have been disregarded. des autorités grecques, ont été laissées de côté.

l shouldalso like to mentionthe question of the Je vOQ.drais parler aussi de la question de la
civil war in Greece. It is said' in the conclusions guerre civile en Grèce. Dans les conclusions, il est
that:"The Commission doesnot :6nd, however, dit: "Toutefois, la Commission n'estime pas que
tliai this condition amounts to a state of civil la situation [en Grèce] puisse ê~re qualifiée de
war".:l -guerre civilë-."

After this, the report talks ofextensivepersecu- . Et après cela, on parle de vastes'persécutions,
fjons, mass arrests and deportations and the bum-. d'arrestations et de déportations en masse, d'in­
ing down of houses as a punitivemeasure;thou- cendies à titre punitif; oncited~milliersde com­
:sands of engagements between the guerrillas and bats entre les partisans et les forces gouvernemen- _
'GovernmentforceS are, reported; it is even said tales; on dit même que les minorités nationales
thaUhe national nùnàrities of Greece "have been en Grèce "ont été victimes de dures représailles";
the:,;victims ofretaliatoryexcesses". And, despit.e et malgré tout ce1a, on n'estime pas q'Ue la si- '
.aIl 1:lrls, it is not considered that the situation can tuationpourrait être qualifiée de guerredvile. Des
-he described as civil war. Thousands of documents milliers de documents et de témoignages reçus
-and depositions received hy the Commission make par la ,CommiSsion mettent bien en relief le fait
itc1eartliatadvilwar,unilaterallyimposedupon que la guerre civile sévit dans tout le pays, la
:the Greek pèople -by govemment circles, israging guerre civile unilatéralement imposée au peuple,
-tbroughoutthe country. It ~ustbe'emphasized grec par les milieux gouvernementaux. TI faut
thatthousands of depositions~ te1egrams, letters souligner que les témoignages, ,télégrammes, let­
,and IIlertloranda; authentic documents, aJl reveal tres et mémorandums, documents authentiques se
-theGreekrulers'responsibility for-the civitwa-r, -chifD:ant parmilliers,dévoilent tous laIespo~a-c.=
.and-constitute the bulk ofthe documents avaifable hilité des gouvernants grecs dans la guerre civile
to the Commission. , et constituent la Inajeure partie des documents

dont dispose 'lâ Commission. '
Je yais maintenant aborder brièvementla ques­

tion de la politique belliqueuse suivi~par la Grèce
à l'égard' de l'Albanie, question que la Commis­
sion n'a pas étudiée, bien que notre délégation le
lui eût demandé à maintes -reprises, en accom·
pagnant ses demaJ+des'de propositions concrètes,
et bien que la Commission, d'autre part, eût dé-'
cidé, au cours de sa séance du 21 mars 1947,tenue
à Salonique, de l'étudier.

Pourtant, dans les conc1usions, il est dit:
"La, Commission croit cependant,que l'intran­

sigeance de l'attitude de ,la Grèce en' la matière
[des, revendications] 'a évidemment augmenté la
tension entre les deux pays et contribué à créer le
climat psychologique dont les incidents de fron-
ti~rf ne sont qu'une manifestation2

." ,

Ishallnow touch briefly on the question of
'Greece's bellicose policy towards Albania. This
:thé Commission has not considered, although our
,delegation had repeatedly asked it to do so and
,made concreteproposals,to this end, and although
:the Commission had also decided to study itat its
-meeting held on'21 March 1947 at Salonika.

1 Section D, 10 (c) ,of the conclusions of the report of the
.CoIil)Iiission of 'Investigation concerning Greek Frontier
_Inddents to the Security Couneil.
, 2 Ibid., section E, 11 (b) of the conclusions.

This question, though; is much cle~er than it
~a:ppears. Mention should have been made"of the
illegal methods used.by Greece to obtain satisfac­

'tion of itsdaims. That was the, purpose of the
investigation, requested by the Albanian delega-
tion. ,,1 have insisted that the consequences of
Greek daims be ascertained from a legal point of
view and, in particuIar, that the illegal methcds

-it used to obtain satisfaction of its daims should,

Neverthéless, it is stated in, the conc1usÏDns:
"The C.ommission believes,however~that the

~~Jâêtthat Greece has maintained an uncomproinis­
:mg attitude onthese questions [the claims] has
undoubtedly Ïp.creased. the tension between the

-twc) countrieS and coutributed to the psychological
;àtmosphere" evidenceâ. in 'part by the frontier
.clashes".2

It is thus finally admitted that Greece provoked
the trontier clashes by its bellicosepolicy.,

"
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he investigate~.1 proved before the Commission,
With the he1p of authentic Greek and British doc­
uments, that the illegal methods were character­
ized by hostile propaganda conducted against Al­
bania by illegal means: the introduction into
Albania, always by illegal methods, of tracts,
manifestoes and pamphlets. These illegalmethàds
are also evident in the similarpropaganda carried
on in the Greek Press. Another feature of these
illegal metho~ is to use enemies of Albania, living
in Greece, and particularly the organization
EAVI, for operations directed againstour coun­
try. They ta]{e the form of repeated incidents pcr- .
petrated by the Greek military authorities on our
land, air and sea frontiers. Ii' '

. What view can one take of activities like the
following? Mterthe Paris Peace Conference,where
the request submitted by the Greeks. for frontier
revision was absolute1y rejected, the EAVI organi­
zation--which consists of Albanian refugees in
Greece a..lldwhich is directed bythe Greek Govern­
ment-tookcertainbellicosedecisions.AtYanninà.,
the Northern Epirus Committe~ published on 24
November 1946 in the newspaper Varias l piras a

. communiqué which stated: "The people. of
Northern Epirus" (thatis to say, Albanians who
hadfled to Greece) "have taken a decision in­
spired by theirlonghistorical tradition. They will

···themselvestryto free the'Ïrietteted naiItis.And·
they will be the only Qnesto b~}lq.r.esponsibil"

ity". The same newspaper, co:nUrieriting on the
communiqué, wrote aS follows under the heading

. The decisian has been taken: ·"We have said bê,:
fore in these co!umns that the people of Northern
Epirus, regardlësSôÎ the consequences, are re­
solved to defend in a different fashion the life and
honeur of their brothers in bandage."

This example, one of many, in itsel~revealsthe
bellicose policy of Greece.

In addition, there is the question of Albanian
war critr.Jnals and quislingsin Greece,. and of their·
anti-Albanian activities. . ,

1 quote from thecondusions: "Although there
was sorne testimonyindicating political activities
on the part of the internees directed against Al~
bania, Bulgaria ~dYugoslavia, the Commission·
(~oes not feel that the Greek Government itself had
encouraged it."!

Documents and depositions, however, have
shown clearly that the Albanian refugees, quis­
lings arid war criminals in Greece were recruited,
organiL.ed-for 'instance in EAVI-and used
against Albania and against the democratic re­
gime of our country. The Greek Governplentnot
oruy leaves them at liberty but gives themall pos­

.sible aid in order to expand their activities. It even
allows them to publish several newspapers, which
itfinances. .

Those .are the facts, and that is also the con­
nexion which· exists between the conclusions and
the facts;--

1 Sec~onD, 10 (h) of the conclusions otthe report of the
Co~mlssion of Investigation concerning Greek FrontierIlInMWdents to the Security Cl'>uncil.

·revendications. J'ai démontré devant la Commis­
sion, avec des documents· authentiques grecs et
britanniques à l'appui, que la voie illégale était
caractérisée par lapropagande hostile menée con­
tre l'Albanie .par des moyens illégaux: tracts,'
mailifestes,et journaux. introduits en Albanie,
toujours illégalement. Cette voie illégale est carac­
térisée également par la campagne de propagande
.de même nature menée par la presse grecque. Elle
est caractérisée aUlSsi par l'emploi des ennemis de
l'Al:banie qui se trouvent en Grèce, et surtout des
membres de l'organisation.EAVI, pour des~ois­

sements dirigés contre notre pays. Elleestcaracté­
risée parles incidents continuels perpétrés par les
autorités militaires grecques à nosfroIitïères ter­
.restres, maritimes et aériennes.

Que peut-on penser .d'agissements comme
celui-ci: après la Conférence de la Paix de Paris,
où la demande de revision de frontière présentée
par les Grecs· fut complètement repoussée, l'or-

. ganisation EAVI, qui groupe des sujets albanais
réfugiés en ~rèceet qui est dirigée par le Gouver-

'irement grec, prit des décisions belliqueuses. A
lailina, le Comité du nord de l'Epire publia le 24
:novembre·1946, dans le journ~lVarios Ipiras, un
cominUniqué où il était dit : "Les Epirotes du
Nord [c'est-à-dire les Albanais qui s'étaient enfuis
en Grèce] ont pris la décision que leur suggère
leur longue tradition historique. Ils tenteront de
déliète'ti:x;:;mêmes ieriis ·'IDams ·erièiiaîriees:-Et~llS· .=0

.seront les seuls. à ne point être responsables.'~Le
même journal, en commentaire du communiqué, .
écrivait sous le ~tre La décision est prise: "Nous
avons dit d'avance, dans ces colonnes, que les
Epirotes du Nord, sans prendre en considération
~es conséquences éventueIlc.S, sont résolus à dé­
fendre d'une autre manière la vie et l'honneur de
leurs frères en esclavage."

Cet exemple, parmi tant d'autres, dévoile à lui .
seul la politique belliqueuse de la Grèce.

Il y a de plus la question des criminels de guerre
et des quislings albanais se trouvant en. Grèce, et
des agissements hostiles de ·ceux-ci à l'égard de
l'Albanie.· .

Dans l~ conclusions, on lit: "Bien que certains
témoignages indiquent que.les intern,és se livrent
à. une activité politique dirigée ·contre l'Albanie,
la Bulgarie et la Yougoslavie, la Commission n'a
pa~ eu l'impression que le Gouvern~mentgr~c luj-
même1es aitericouragés1

." .

Or, les documents et les témoignages ont dé­
montré clairement que les réfugiés albanais, les
quislings et les criminels de guerre albanais se
trouvant en Grèce sont rassemblés, organisés, _.­
par exemple dans l'EAVI - et employés contre
l'Albanie et contre le régime démocratique de
notre pays. Le Gouvernement grec non seulement
leur assure la liberté, mais encore leur donne toute
l'aide possible pour accroître leur activité. Il leur
permet même de publier plusieurs journaux, qu'il
finance. .

Tels sont les faits et telle est aussi la relation qui
existe entre les conclusions·et les faits.

1 Section D, alinéa 10 h) , des conclusions du rapport de la
Commission d'enquête sur les incidents à la frontière
grecque au Conseil de sécurité. .
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In the fust part oftbis statement1 gave a gen­

eral survey of the ..ÂJbanian Government's policy.
Before concluding, .1 should like to emphasize that.
allthepolitical actions oftheGovernment ofthe
P~ople's.·Republic of·Albania are based on the
principlesoftheUnited Nations Charter.There~

lations ~tablished between our .country and other
'untries, whetherthey are neighbours.or not,are

b..sedon thesame principles. Having won victory
along with the other;NJ.ied natioIls, Albania could
not possibly adopt~pôliçyctfIitfâiy to the prin­
ciples which led the peopl~ to unite against the

,fascist s€oprge;
The policy of the Albanian Government is

characterized by a wish to maintain friendly rela­
tions and to co-operate to the full with all demo­
cratic peopl~.. It is characterized by a spirit of
good' neighbourlin.ess and' co-operation.

If such a state of aHairs 'does •not yet exist in
relation, to Greece, the res}:)Qnsibility for this rests
on present-day Greeèe. Our attitude towards
Greece is \vell·known. We have a real appreci­
ation of the struggle waged by the Greek people.
We make IlO territorial daims on Greece.E,,~en

the problem of the Albanian minority massacred
in Greece ,and the problem of 23,000 human be- .
ings who are suffering far' from their homes afe
problems which we have always wished ~d still
wish tosoly~ by peaceful means, by referring them
to international, conferences. It. is .' to .Albania's
interest to live on good terms with the Greek peo.,.
pIe. Our country has never intended and does not
intend to cteate incidents involving Greece.

It isnot long since our country was the victim
of faScirt aggression. Throughout the wholeperiod
of· Italian and German· occupation, it waged a
tremendous struggle fol' its liberation, its indepen­
dcnce and its territorial integrity.

The interestof our country today lies in. a just
and stable peace and in co-operation among peo­
ples.We ,resp~ct the independence, liberty· and .

. territonal integrity Of others.'We expect others to
treat us similarly. - ,

The Albanian people asks for only one thmg:
that it may be leit in peace to rehabilitate the
country and build.up a ·democratic republican
State. It asks only that its ftc~dom, ~dependence

and territorial integrity, which it has so desired,
shou1dbe respected. Itwantsonly to live in. peace
with all the otherpeace-Ioving and democratic
peoples. and withoutbowing to the yoke of the
imperialists. '

The PRESIDENT\ (translated trom French): 1
thank the representative of Albania. This after­
noon we shall hear the representative of Bulgaria.

1 givethe floor to the Assistant Secretary-Gen­
eral who wish~ to make a brief statement.

Mr. .KERNO (Assistant Secretary-General)
(translated tram French) : Gentlemen, you were
given, at the beginning of this meeting, French
and English copies of the report of the Commis­
sion of Investigation in. Greece. This is a document
consisting of six volumes in all. It is very bulky
a~d costagreatdeal to reproduce. We should

Dans la première partie. de œt expo~, j'ai
esquissé à grands traits la politique du Gouverne­
ment albanais. Avant de terminer, je 'veux sou­
ligner que toute activité politique du Gouverne­
~ent de la République populaire d'Albanie s'ins­
pire desprincipes de la Charte des Nations Unies.
'Les relations établi~ entre notre pays et les autres,
qu'ils soient nos voisins ou non, s'inspirent des '
mêm~pIJincipes. Victorieuse aux côtés des autres
peuples alliés, rAlbanie ne pouvait, en aucune
manière, adopter une politique contraire aux prin­
cipes .qui ont poussé les peuples à. s'unir contre
le fléau fasciste.

La politique' du Gouvernement albanais est
caractérisée par le désir de vivre en1?onnes rela-·
tions et en pleine collaboration avec tous les peu-·
pIes démocratiques. Elle est caractérisée par un
esprit de bon voisinage et de collaboration.
, Siun tel état de choses n'existe pas enêore avec
la Grèce, c'est sur la Grèce actuelle qu'en pèse la
responsabilité. Notre attitude envers la Grèce est,
connue. Nous avons apprécié à sa juste valeur la
lutte livrée parle 'peuple grec. Nous ne formulons
pas de revendications territoriales à l'égard de la
Grèce. Même le problème de la minorité albanaise
massacrée en Grèce et le problème des 23.000
êtres ~umaIDs qui souffrent loin de 'leurs foyers,
nous avons voulu et nous voulons encore les ré­
soudre par la voie pacifique, en les soumettant
aux conférences internationales. L'.Alba..t1Ïe a inté­
rêt à vivre en bonnes relations avec le peuple grec.
Notre pays n'a jamais eu et Il'a pas l'intention de
créer des incidents avec la Grèce. '
, Il n'y a pas longtemps encore, notre pays était

victime de l'agression fasciste et, durant toute la
période de l'occupation italienne et allemande, il

, a mené une lutte formidable pour sa libération,
son indépendance et son intégrité territoriale.

Aujourd'hui, l'intérêt dê ce pays réside dans
une paix juste et durable et dans la collaboration
entre les peuples. Nous respectons l'indépendance,
la liberté et l'intégrité territoriale des autres. Nous
attendons des autres qu'ils agissent de· même à
natre égard.

Le peuple. albanais ne demande qu'une chose:
qu'on le laisse tranquille pour relever le pays et
édifier un Etat cl':~..ocratique et républicain. Il ne
demande que le respect de sa liberté,'de son indé­
pendancéet de son intégrité territoriale aux­
quelles il a tant aspiré. Il rie demande qu'à vivre

. en paix avec tous les autres peuples pacifiques et
démocratiques, sans subir le jougdes impérialistes.'

Le.PRÉsIDENT: Je remercie le représentant de
l'Albanie. Nous entendrons cet après-midi le re- '
présentant de la Bulgarie.

Je donne la parole au Secrétaire général ad­
joint, qui a demandé à faire une brève déclaration.

M. KERNO (Secrétaire général adjoint): .Vous
avez trouvé, Messieurs, au'début de cette séance,
un exemplaire en français et tin exemplaire en
anglais du rapport de la Commission d'enquête
en Grèce. C'est un document qui forme en tout si.x
volumes et qui est donc très important. Sa repro­
duction est, en conséquence, très coûteuse. C'est
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therefote 'he grateful to members of the Council if
they would keep these copies~d bring thelll back
at the beginning of cach meeting in which this
question is discussêd. ,Of course, the Secretariat
will provide delegations with whatever number of
copies they may need; but would de1egations
please ask only for the absolutely necessary num­
ber of copies ÏJ;1 order to avoid needless expen-
'diture. .

The meeting rose at 1.15 p.m.

"

HUNDRED AND FORTY-EIGHTH MEETING

H eld at Lake Suècess, New York,
o,!! Friday; 27 June 1947, at 3 p.m..

President: Mr. A. PARODI ('France).

Present: The representatives of the following
countries, Australia, Belgium, Brazil, China, Co­
lombia, France, Poland, Syria, Union of Soviet
SociaJist Republics, United King~om, United
8.tates of America. .

191 .. Continuation of the discussion of the "
report of the Commission of Investi­
gation concerning Greek Frontier
Incidents1

At the'invitation orthe President, Mr. Urrutia,
Rapporteur of the Commission of Investigationj
Colonel Kerenxhi, rep,resentative of Albaniaj Mr.
Mevorah, representative of Bulgariaj Mr. Den­
dramis, representative of Greecej and Mr. Vilfan,
representative of Yugoslavia, took their place at
the Council table.

pourquoi nous serions reconnaissants aux mem­
bres du Conseil s'ils voulaient bien conserver ces
exemplaires et les rapporter au début de chaque
séanceûÎlc-eette-'question' sera çliscutée. Naturelle­
ment, le Secrétariat fournira aux délégations le'
nombre d'exemplaires dont elles auront absolu­
ment besoin; nous les prions de bien vouloir ne
demànder que le nombre d'exemplaires absolu­
ment indispensables, afin d'éviter des dépenses
inutiles.

La séance est levée à 13 h. 15.

CENT-QUARANTf:-HUITIEME SEANCE

Ténue à Lake Success, New-York,
le vendredi 27 juin 1947, à 15 heures.

Président: M. A. PA'RoDI (France).

Présents: Les représentants des pays suivants:
Australie, Belgique, Brésil, Chine, Colombie,
France, Pologne, Syrie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Royaume-Uni, Etats-Unis
d'Amérique.

191. Suite de la discussion du rapport de
la Commission d'enquête sur les inci·
dents survenvs à la frontièl'e grecque1

Sur l'invitation du Président, M. Urrutia, Rap.. '
porteur, le Colonel Kerenxhi, représentant de
l'Albanie, M. Mevorah, représentant de Ja Bul:
garie, M. Dendramis,représentant de la Grèce,
et M. Vilftin, représentant de la Yougoslavie,
prennent place à la table du Conseil.

Mr. MEVORAH (Bulgaria) (translated from M. MEvoRAH (Bulgarie): Je suis très heureux
French): It is a very great pleasure fo't me to d'avoir à représenter mon pays devant cette haute
represent my countrybefore this important body. assemblée. J'essaierai de contribuer 'aux effor-.s
l shall try to he1p the Council in its efforts to' que tente le Conseil pour clarifier et résoudre le
clarify and settle the problem referred. to ît. problème qui lui est soumis.

Weare met here before a supreme Llltematio:pal Nous sommes ici devant un tribunal intema-
tribunal, set up after a war which has upset aIl tional, institué après une guerre qui a bouJe­
the established' principles of international order. versé tous les principes d'ordre intemational exis..,
Wenowhavetoestablishaneworder. Theôppor- tants. Il s'agit maintenant de créer un nouvel
tunity now presented ti> you, although it may seem ordre. L'occasion qui vous en est actuellement
so insignificant, is one of considerable importance, offerte, bien que minime en apparence, est d'une
for your decision will have its repercussions not importance considérable; car votre décision aura
only on the countries concemed but 'also on the une répercussion, non seulement sur les pays inté­
development of intemational relations. This de- ressés, mais aussi sur le développement des re1a­
cision will be the beginning of an historical chap- tionsintemationales; elle marquera le début d'un
ter, and aIl the decisions to be taken in the future chapitred~histoire, et toutes les décisions qui se-
will be governed by it. ' ront prises à l'avenir se conformeront à elle.

y 0'Q are now creat~g a precedent, a jurispru- Vous créez donc en ce moment un précédent,
dence; andit is~therefore important to make a uné jurisprudence~ et par conséquent il est impor­
good start. The whole world hopes that the insti- tant de bien débuter. Le monde entier espèr{~ que
tution to which you belong will gain more and l'institution dont vous faites partie prendra de
more stature and authority, and that it will be- jour en jour plus d'ampleur et d'autorité, et
come, finally, the supreme tribunal to which aIl qu'elle deviendra enfin le haut tribunal auquel
countries with disputes to settle will apply without s'adresseront tous les pays qui auront des diffé­
having te:> resort to the barbarie methods which, rends à régler sans avoir à recourir aux moyens
unhappily, were a1ready becoming a feature of barbares dont allait déjà, hélas, être caractérisé
Our wonderful century. notre beau siècle.

1 Document S/360. See Official Records of the Security 1 Document S/360. VoirIes Procès-verbaux officiels du
CO'lfncil, Second Year, Special Supplement No. 2. Conseil de sécurité, Deuxième Année, Supplément spécial
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